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Résumé

Cadre et déroulement de la mission

La mission avait pour objectif d’appuyer le PAFIB ainsi que les parties prenantes bénéficiaires des infrastructures de marchés à bétail et d’aires d’abattage dans la mise en fonctionnement d’un système d’organisation et de gestion  et de permettre ainsi le démarrage. La zone d’intervention est « l’espace Nord » de commercialisation, en particulier les onze sites retenus par le PAFIB pour y réaliser des marchés à bétail (Amdjamena Bilala, Bitkine, Dourbali, Gama, Massakory, Moussoro) ou des aires d’abattage (Bokoro, Bitkine, Moïto, Moussoro, Ngoura). La mission de terrain (Tchad) s’est déroulée du 24 mai au 14 juin 2012 suivant les étapes définies et en fonction du terrain (conditions de déplacement liées aux premières pluies et aux jours de marché notamment). 

Constats et recommandations de la mission sur les marchés à bétail visités
À propos des règlements et procédures des comités : un cheminement pédagogique

Constat : Le choix d’une démarche avant tout pragmatique. Le règlement et les procédures ne sont donc définis qu’après un long chemin de débats et d’apprentissage en commun. Le public est hétérogène mais qui doit se retrouver autour d’un texte accessible. Il s’agissait d’abord d’adopter résolument une posture de recherche dans l’action. Il y avait lieu ensuite de relever les variantes et les nuances existantes dans les différents contextes.  

Recommandations : Faire connaître des règles consensuelles mais provisoires. Il semble fondamental de rester dans un cadre pilote. Les règles instituées doivent être largement diffusées (affiches, crieurs publics, radios locales) mais elles restent provisoires car elles vont être confrontées à l’expérience sociale et la validation économique (les différentes recettes collectées doivent largement couvrir les charges d’exploitation).  

À propos de la date de la première mise en fonctionnement

Constat : La mise en fonctionnement des nouveaux marchés sera une date symbolique. Il s’agit d’un événement à ne pas rater. On n’a pas droit à l’erreur. En effet, les personnes réfractaires au changement du lieu du marché n’hésiteront pas à profiter d’un éventuel flou pour exacerber les éventuels dysfonctionnements. La première mise en fonctionnement peut être également l’occasion de renforcer l’appropriation par les usagers en mettant en avant la responsabilité de chacun. À cette occasion, il paraît judicieux de répéter les règles d’usages définies dans le règlement intérieur ou statut selon les cas, et le document de procédures.

Recommandations : Anticiper l’événement de la mise en exploitation. Les comités sont prêts à l’exercice de la cogestion. Toutefois les concertations doivent donc redoubler afin d’affiner davantage les débats et amener les parties opposées à comprendre l’intérêt mutuel. Le bornage externe du terrain où se trouve le nouveau marché doit être effectif. Les champs ne doivent pas obstruer les accès au marché (urgence à Bitkine, en particulier). Pour les nouveaux problèmes, il est primordial d’impliquer les acteurs pérennes (dont les services de l’Élevage), le projet doit se limiter maintenant à une posture d’accompagnement. 
À propos de l’accès libre : un pari pour stimuler l’activité commerciale des marchés

Constat : L’accès libre et sécurisé aux nouveaux marchés est demandé par les comités des six marchés. D’autres marchés modernes initiés par le PASEP pratiquent un paiement des entrées pour chaque animal (100 F pour un grand ruminant et 50 F pour un petit ruminant pour Bokoro, par exemple). Le caractère pilote du projet PAFIB laisse une certaine latitude pour conserver un droit d’accès libre. 

Recommandations : Laisser au mieux se dérouler l’expérimentation de l’accès libre et sécurisé. Par contre l’affichage des conditions d’accès libre ainsi que les prix des différents services (gardiennage du bétail vendu, disponibilité en eau d’abreuvement des animaux, etc.) en langues arabe et française pourrait apporter une meilleure transparence. L’analyse comparée de l’évolution des marchés à accès payants du PASEP et ceux initiés du PAFIB sera à suivre de près dans les prochains mois. En ce sens, il y a lieu de mettre en place un mécanisme de suivi de la fréquentation des nouveaux marchés.
À propos des services présents sur ces marchés

Constat : Le lieu du marché doit répondre à l’exigence de services multiples et évolutifs… Ces services sont liés au séjour des animaux (exhaure de l’eau pour l’abreuvement assuré par des privés à Amdjamena Bilala par exemple). Toujours liés à l’alimentation des animaux, des privés vendent du fourrage et du sel pour les animaux, ou encore des aliments complémentaires. Dans ce cas également, gestion privée ou gestion directe par le comité peuvent s’envisager sur les nouveaux marchés. De même, les organisations d’éleveurs peuvent être amenées à constituer une boutique d’intrants sur le marché. Un des deux hangars pourrait faire office de lieu de stock et de vente ; le gros œuvre étant déjà exécuté (dalle, charpente et toiture). Enfin, il faut préciser que les mutations envisagées entre l’ancien et le nouveau système restent mineures. 

Recommandations : Le comité doit arbitrer entre gestion collective et remise à la gestion privée. La qualité et la continuité des services offerts sur les marchés sont un gage de qualité et doivent préoccuper le comité de gestion. Les débats sont à activer sur le meilleur mode de gestion selon le service et en fonction de la capacité des comités (capacité de suivi, volonté, tactique commerciale, souhaits, etc.). Les réserves foncières externes à la clôture sont également des opportunités de services complémentaires.
À propos de la gouvernance et de l’enregistrement des opérations financières

Constat : Il existe sur les marchés une nette superposition d’institutions qui manifestent leurs pouvoirs. Les pouvoirs coutumiers (Sultanat et Canton par exemple) sont encore largement présents et reçoivent le produit de taxes prélevées sur les animaux. Devant les modernisations en cours, l’Administration déconcentrée a pris une plus grande importance dans les marchés. De plus, les services techniques, dont celui de l’Élevage sont une référence de l’État moderne pour les éleveurs. Les collectivités territoriales découvrent peu à peu leurs prérogatives. Même si les maires sont élus, les décrets d’application du transfert de compétences vers les communes ne sont pas encore sortis. Enfin, les organisations professionnelles occupent progressivement une place importante au niveau des régions. 

Recommandations : Prévenir et contrôler les différends sur le marché à bétail. L’information orientée vers le citoyen de base (jeunes commerçants et éleveurs) reste dramatiquement insuffisante et pénalise l’activité économique des marchés. Le comité doit développer une capacité d’information la plus large possible, se faire aider, améliorer et diversifier la forme des messages transmis (radios locales…). Des personnes médiatrices potentielles doivent être détectées par le comité afin que celui-ci les sollicitent, en cas de différends.
À propos de l’enregistrement des écritures

Le système d’enregistrement à concevoir doit être simple en regard des niveaux d’instruction des membres des comités. Toutefois certains écrivent et lisent en langue arabe (école coranique) et peuvent, s’ils sont accompagnés quelques mois, remplir un livre simple de caisse, rédiger un reçu. En effet, le nombre d’écritures va être relativement restreint pour chaque marché. 

Recommandations : Coupler une formation théorique et un accompagnement sur plusieurs mois…Un temps de formation de deux jours en juin a été réalisé pour les membres du bureau dans l’apprentissage des rudiments d’écriture (registre des opérations de caisse, carnet de reçu, livre de banque, carnet d’entrée au parc et cahier de visite). Une restitution aux autres membres devra être faite correctement. Une autre rencontre de ce type pourrait s’envisager dans quelques mois. Le personnel des ONG d’appui, le PAFIB et les agents du service déconcentré de l’Élevage  accompagneront pendant les premiers mois, les différents bureaux des six comités de gestion. 

Il y a lieu d’envisager rapidement des perspectives d’investissement, même modestes pour motiver le comité de gestion (parcs supplémentaires, pharmacie vétérinaire...). Cela soulignera concrètement la nature positive du transfert du marché. L’achat d’équipements minimum va être urgent dans un premier temps avec les bénéfices dégagés (nattes, jarres, etc.). Il faudra également envisager des compléments de construction afin de renforcer l’appropriation : complément de murs pour le parc de contention existant, construction d’une boutique d’intrants sur la base des hangars, système de prise électrique couplée au moteur d’exhaure de l’eau s’il existe, etc. 

Constat et recommandations sur les aires d’abattage visitées

À propos des accords entre les parties, certains ajustements sont à prévoir

Constats : À l’évidence et dans certains cas (Bitkine par exemple), l’accord entre les parties visant l’inclusion des tanneuses dans le comité s’avère bien difficile à se concrétiser. Pour l’instant cette cogestion risque de mener à une présence non active des tanneuses et à beaucoup d’incompréhensions. 

Par ailleurs, les restaurateurs et les grilleurs, achètent parfois une patente pour pouvoir abattre des animaux de leur choix (cas de Bitkine). Ils représentent un volume non négligeable des carcasses sortant de l’aire d’abattage. Ils ne doivent pas être négligés. 

Recommandations : Dans un souci d’espérer une plus grande viabilité du comité de gestion, il serait préférable d’envisager la présence des transformateurs de viande (restaurateurs, rôtisseurs et grilleurs) au sein du comité à la place des tanneurs et tanneuses. Toutefois ces modifications ou ajustements des accords entre les parties doivent s’étudier au cas par cas selon les liaisons qui existent entre les professions autour de l’aire d’abattage. À moyen terme, le rapprochement entre bouchers et tanneurs apparaît comme une priorité stratégique.
À propos du débat entre un groupement de bouchers et/ou comité de gestion ?

Constat : Une ambiguïté subsiste entre groupement et comité de gestion : La profession de boucher a un incontestable caractère corporatiste. Cette corporation est soumise à un paiement de patentes spécifiques (75.000 Fcfa par an et par boucher). La structuration en groupement de plusieurs bouchers permet de faire face à cette dépense annuelle assez élevée. Le paiement est partiellement mutualisé, ce qui permet aux jeunes bouchers d’exercer, sous la tutelle d’un ancien qui est patenté. L’émergence d’un comité de gestion composé d’acteurs autres que la corporation (administration, service de l’Élevage, commune) souligne toutefois une ambiguïté. Les dépenses sociales pourront-elles se faire dans le cadre du comité ? Après les échanges de terrain, il est apparu que l’on ne peut pas confondre les deux entités du fait que celles-ci ont deux objectifs divergents : l’un s’exprime autour d’une solidarité au sein d’une profession, l’autre concerne la cogestion d’un investissement réalisé par l’État. 

Recommandations : S’appuyer sur le dynamisme de la corporation bouchère pour chercher la durabilité : Les futurs échanges et les phases d’apprentissage avec les comités devront préciser la distinction des dépenses acceptables dans le cadre d’une cogestion et de celles qui sont du ressort du groupement. A priori, il n’est pas concevable d’inscrire des rubriques de dépenses sociales (dons aux individus, prêts à caractère tontiniers) et de dépenses commerciales spéculatives (achats de céréales…) dans la comptabilité du comité. 

Par contre, ces mécanismes ne sont pas à exorciser mais plutôt à confiner dans l’exercice du groupement (comptabilité interne). Ce sont de puissants moteurs de sécurisation de la profession, et donc un moyen de viabiliser les investissements consentis.
À propos des règles d’accès dans les aires d’abattage

Constat : Diversité de cas : Dans la situation actuelle, il faut bien distinguer les lieux d’abattage simples sans équipement, des aires équipées antérieurement par l’État. Il n’y a pas de gardiennage des infrastructures. Ensuite, on constate qu’il n’y a pas forcément une unicité de structure chez les bouchers. Par endroit, il y a un seul groupement, pour d’autres cas deux groupements s’observent (Moussoro par exemple). La corporation des bouchers témoigne donc d’un dynamisme différencié, mais précieux que le développeur recherche. Il ne faut donc pas entraver cette responsabilisation collective qui peut être de la première importance vis-à-vis d’un bon entretien de l’investissement consenti. L’État investit en construisant des aires d’abattage pour une profession composée de membres diversifiés…

Recommandations : L’accès doit être réglementé mais également ouvert aux non membres des groupements : Les règles d’accès ne seront pas forcément uniformes afin de tenir compte des spécificités locales. L’enjeu de santé publique doit primer dans les règles d’accès. Les services de l’Élevage et la Mairie apparaissent respectivement vis-à-vis de la loi comme les garants de cet enjeu sanitaire. Les règles d’accès devront prendre en compte les professionnels non affiliés afin de réduire au maximum les abattages clandestins se déroulant hors de l’aire d’abattage, le plus souvent dans les villages voisins ou les quartiers périphériques.
À propos d’une gestion transparente qui peut relever le défi de l’hygiène de l’aire

Constat : Besoin d’appui en écriture comptable pour gérer les aires. Généralement, le président du groupement répond de la caution morale. Certaines dépenses font l’objet d’un consensus implicite en cas d’aide sociale. Quelques rencontres se tiennent mais il n’y a pas de procès verbaux. Toutefois, la dynamique existe et il faut veiller à valoriser cet acquis plutôt que de le déstabiliser. À ce titre, la Mairie, l’Administration et le service de l’Élevage peuvent être amenés à demander des comptes précis.  Par ailleurs, dans le département du Dababa, une union fédère les trois groupements de bouchers des sous préfectures (Gama, Bokoro, Moïto). Des cotisations à l’Union s’appliquent et la défense de la corporation est au centre de cette dynamique. 

Recommandations : Le défi est d’obtenir un respect des règles de base de l’abattage visant la salubrité des viandes et un nettoyage quotidien irréprochable de l’aire.  

Un appui pour l’enregistrement des dépenses et des recettes est nécessaire sur plusieurs mois car il va falloir passer les écritures et également distinguer le fonctionnement du groupement de celui du comité de gestion. Les recettes générées au niveau du comité doivent assurer une hygiène durable des lieux. Dans le cadre des unions de bouchers, la gestion et l’organisation des aires d’abattage voisines peuvent apparaître comme un levier intéressant pour effectuer des achats groupés de produits désinfectants, pour louer un camion vidangeur de la fosse, etc. 

Des perspectives d’investissements complémentaires doivent s’envisager rapidement par le comité afin de renforcer l’appropriation et la responsabilisation sur l’aire. Toutefois, il reste exclu que l’enceinte de l’aire soit un lieu de parcage prolongé d’animaux. Un parc d’attente pourrait être conçu hors des murs de l’aire.

Ebauche d’un plan de suivi des marchés, des aires d’abattage et des points d’eau sur les axes
Les derniers mois du programme : Quel suivi ?

Cette quatrième étape inclut la mise en avant d’un texte spécifique pour chaque comité avec la distribution des rôles et des responsabilités des membres. Elle accompagne la légalisation des structures de gestion par l’autorité locale. Enfin elle doit, avec l’aide des ONG et des responsables locaux du service de l’Élevage, faciliter la mise en place d’une comptabilité simple afin d’apporter une transparence dans les comptes des comités. La formation dispensée à Massakory auprès de 3 personnes de chaque comité (+ un cadre de l’Élevage) constitue une première trame d’acquis et de principes fondamentaux mais cela ne suffit pas. 

La première tournée devra préparer la mise en fonctionnement des infrastructures et donc des comités de suivi et de contrôle (finalisation des textes, simulation, fourniture des documents). Il apparaît important qu’un acte écrit des autorités stipule la mise en fonction de l’infrastructure avec la remise de la gestion au comité. Un rappel sera nécessaire au Gouvernorat sur l’importance et les conséquences du visa qu’il a eu à apporter sur la liste nominative des comités (durée, mandat, rôles, responsabilités, etc.). Par ailleurs, il est nécessaire de fournir un kit de fourniture d’enregistrement dans chaque comité afin d’avoir une certaine harmonie dans les documents comptables. 

La deuxième tournée sera consacrée à la participation à la première mise en fonctionnement des infrastructures qui devra se faire avec les ONG d’appui.

Une troisième série de tournées sera liée à l’accompagnement régulier du service de l’Élevage (délégations et DOPSSP) et des ONG pour voir si l’organisation de la cogestion fonctionne et si les habitudes d’enregistrement s’installent. Une autre formation en situation (ONG et DSV) sera nécessaire sur les aspects de respect des règles d’hygiène pour les aires d’abattage. 

Pour anticiper l’après PAFIB
Un système de gestion est un processus dynamique de développement local car il implique un grand nombre d’acteurs sociaux. Il est réaliste de souligner que le temps d’exécution du PAFIB (8 mois restant) ne permettra pas d’accompagner suffisamment les organes de gestion. Il y a lieu de poursuivre la collaboration étroite avec les services de l’Élevage (DOPSSP et services déconcentrés) afin d’assurer, dans huit mois, une transition correcte.

Devant le caractère trop prématuré de la fin du projet pilote, il est important d’envisager, dans le cadre d’autres financements, l’accompagnement de la gestion des marchés et des aires d’abattage. Cet accompagnement minimal devrait aller au moins jusqu’aux premières assemblées générales clôturant l’exercice du mandat des comités de gestion et de contrôle. Notons que les marchés, les aires d’abattage et les boucheries initiés par le PASEP sont dans cette situation (clôture en juin 2012). Sous l’égide du Ministère en charge de l’Élevage, un accompagnement global serait à penser. 

Dans ce cadre, il y a lieu de capitaliser le plus d’informations possibles sur les accords sociaux, sur les jeux d’acteurs qui se dérouleront dans les prochains mois. En effet, ce savoir sera primordial pour souligner les acquis et les enseignements de ce projet qui peut apporter une singulière expérience à valoriser. 

Quelques pistes se dessinent telle que l’intervention du PADL - GRN, ou celle du PROADEL. Des dossiers d’appui aux comités et aux organisations professionnelles pourraient être éligibles aux fonds d’appui. Il en est de même pour l’action de certaines ONG (ACF, OXFAM, etc.) qui pourraient être intéressées pour accompagner les structures émergentes dans le cadre des appels à propositions de l’Union Européenne.
- - - - - -

1. Objectif et déroulement de la mission
1.1. Rappel des termes de référence
La mission avait pour objectif d’appuyer les bénéficiaires des infrastructures de marchés et des aires d’abattage dans la mise en exploitation (six marchés à bétail et cinq aires d’abattage) qui ont été construites ou réhabilitées en 2011 et début 2012. Sur la base des discussions avec les comités de gestion et de contrôle mis en place, il est envisagé de rendre opérationnel le système d’organisation et de gestion dit « Manuel de procédures » qui aborde les points suivants : la gestion, les modalités d’accès, mécanisme de fixation des frais d’accès, définition de la clef de répartition des recettes, transparence…
L’objectif complémentaire était d’appuyer les ONG prestataires et le Ministère en charge de l’Élevage (échelons du secteur et du poste) dans le suivi des comités de gestion et des comités de contrôle : démarche, élaboration concertée des statuts et règlements intérieurs, prévention des risques de mauvaise gestion, régulation et autocontrôle des enregistrements, médiation lors de conflits.

La zone d’intervention est « l’espace Nord » de commercialisation, en particulier les onze sites retenus par le PAFIB pour y réaliser des marchés à bétail (Gama, Bitkine, Dourbali, Massakory, Moussoro, Amdjamena Bilala) et des aires d’abattage (Ngoura, Moïto, Bokoro, Bitkine, Moussoro).

Cette étude s’inscrit dans le cadre de l’appui à la filière bovine mise en œuvre par le PAFIB. À ce titre, elle doit nourrir le processus de concertation engagé avec les organisations productives (éleveurs), commerçantes et corporatives oeuvrant dans la transformation artisanale de la viande, des cuirs et des peaux (bouchers, tanneurs).

1.2. Quelques éléments de cadrage en début de mission
Il importe de rappeler ici que lors des premiers échanges de la mission avec l’équipe du PAFIB, il est apparu nécessaire de préciser les objectifs de cette mission de courte durée. Il a été jugé fondamental d’associer au maximum les ONG durant cette dernière phase et surtout les services de l’Élevage (DOPSSP et niveaux déconcentrés) qui devront reprendre les activités de suivi dans huit mois. 
L’éclaircissement de ces éléments a donc été abordé avec l’équipe du PAFIB, puis validé lors de la réunion de démarrage avec le représentant de la délégation de l’UE dans le souci de bien centrer les résultats attendus de la mission sur des éléments les plus concrets possibles, à court terme sur la trame de procédures, et à moyen terme avec un plan de suivi des comités de gestion et de contrôle.
1.3. Remerciements

La mission tient à remercier de leur collaboration et de leur disponibilité tout au long du programme de travail réalisé les nombreux acteurs : organisations d’éleveurs, de commerçants, bouchers et tanneurs et les partenaires institutionnels du MDPPA et des différents projets ainsi que les partenaires financiers rencontrés de la Cellule Action, de la DUE, et bien sûr l’équipe du PAFIB avec qui nous avons largement partagé les observations sur le terrain dans les différents sites et échangé sur les constats et les propositions faites ci-après.

1.4. Déroulement de la mission
La mission de terrain (Tchad) s’est déroulée du 24 mai au 14 juin suivant les étapes définies dans les termes de référence en adaptant le programme proposé en fonction des réalités de terrain (jours de marché notamment) sur l’axe Nord retenu comme un espace pilote des appuis du PAFIB, tant en matière d’aménagement que de renforcement des capacités de gestion des comités. À noter que le démarrage de la mission (prévue le 22 mai) a été décalé de 2 jours (le 24 mai), suite à une annulation d’un vol en dernière minute (panne). 

La mission était composée de Bertrand Guibert, socio-économiste, chef de mission, mobilisé au titre du groupement IRAM-JVL-Euroconsultants. Le PAFIB a mobilisé son assistant technique chargé des organisations de producteurs, Constant N’Garoussa Hamat, sociologue.

Le 25 mai à N’Djamena : Des entretiens ont pu être menés avec l’équipe du PAFIB, les ONG et la DUE, la Cellule Action n’était pas disponible. 

Du 26 mai au 05 juin : Tournée sur tous les sites de marchés et d’aires d’abattage. Ces journées ont été consacrées à des entretiens avec les organisations d’éleveurs, de commerçants de bétail, collecteurs de cuirs et peaux, de bouchers et de tanneurs-tanneuses ainsi qu’à des entretiens avec les délégués régionaux, les chefs de secteurs et les chefs de postes du service en charge de l’Élevage des localités visitées. Des autorités administratives ont également été visitées (Préfets, sous- Préfets et Maires) lorsque que cela a été possible.
Du 06 au 09 juin : Travail avec les ONG en vue de préparer la formation des comités de gestion à l’exploitation des marchés et des aires d’abattage, et les membres du service de l’Élevage invités. 

Le 10 juin : Travail sur l’aide mémoire à N’Djamena.
11 et 12 juin à Massakory en accompagnement de la formation des comités de gestion.
13 et 14 juin : Plusieurs séances de travail ont été tenues en interne à la mission et avec l’équipe du PAFIB.  Des entretiens complémentaires ont été réalisés également avec des personnes ressources dans l’objectif de partager les constats de la mission et d’approfondir les propositions en matière de systèmes d’organisation et de gestion. Une restitution finale de la mission s’est déroulée le 13 juin au matin (8 à 9h00) à la Cellule Action.
Illustration 11: L’itinéraire de la mission sur les marchés et les aires d’abattage visités
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1.5. Structure du document

Le présent rapport s’organise en quatre grands chapitres, hors annexes : 

1. Cette première partie introductive,

2. Les principales observations ou constats de la mission sur les attentes des parties prenantes qui vont être en charge de l’organisation et la gestion des six marchés à bétail et des cinq aires d’abattage en cours de réception et les recommandations de la mission en ce qui concerne le système d’organisation et de gestion : trame de procédures à adopter, règles des instances à conseiller, accompagnement…
3. Une ébauche d’un plan de suivi des organisations gestionnaires par le PAFIB et la nécessité de perspectives dans l’après projet.
2. Constats et recommandations
2.1. Cas des marchés à bétail
2.1.1. Les règlements et procédures des comités : un cheminement pédagogique
Constat : Une démarche avant tout pragmatique 

Il s’agissait de construire avec les acteurs locaux un document dynamique présenté d’abord sous forme de bilan de discussions et de compte rendu de réunion avec les différents acteurs susceptibles de s’impliquer dans une cogestion d’infrastructures en faveur des filières animales : les éleveurs, les bouchers, les transformateurs de viandes, les tanneurs. Le règlement et les procédures ne sont donc définis qu’après un long chemin de débats et d’apprentissage en commun. 

Dans un premier temps durant cette co construction, il s’agissait de s’entendre sur la succession logique des procédures (acteurs, règles d’accès, comportements, droits et devoirs de chacun, etc.) et la présentation du futur système. La construction du document de référence (appelé statut, règlement ou encore manuel selon les cas) reste un outil didactique pour concevoir un système de gestion original, durable, partagé entre les cadres de l’administration, les élus et les représentants de l’inter profession au niveau local. Un public donc hétérogène mais qui doit se retrouver autour d’un texte accessible. 

Plusieurs séances d’information ou de formation ont permis de dégager les acteurs centraux et les acteurs conseillers, leurs rôles respectifs, les textes simplifiés, compréhensibles par le plus grand nombre. 

La co construction d’un règlement a permis de prendre en compte les différents contextes autour de cinq grands principes :

1. L’aménagement des marchés à bétail et des aires d’abattage construits ou réhabilités appartiennent à l’État et sont transférés aux collectivités décentralisées selon la loi. Personne ne peut donc en déclarer sa propriété.

2. Il n’y a pas de contribution pécuniaire ou matérielle pour la construction de l’infrastructure mais les collectivités décentralisées et les usagers doivent valoriser au mieux ce lieu commercial public, apte à fournir des services durables de qualité. 

3. L’accès équitable aux services qu’offre le marché à bétail et/ou l’aire d’abattage doit être consolidé et, à défaut, le manque d’accès équitable.

4. Les marchés à bétail doivent être des lieux publics de rencontre entre les individus dans leurs diversités. La quiétude et la paix doivent être respectées, les armes à feux proscrites.

5. Le souci de transparence des droits et des devoirs de tout citoyen doit être affiché dans un but d’information des éleveurs et des commerçants, acteurs majeurs du marché. 

Le cheminement de l’élaboration des textes fondateurs des comités de gestion et de contrôle a suivi les étapes suivantes :
Illustration 22: Cheminement des textes fondateurs des comités de gestion
	Ébauche d’un cadre d’accords entre acteurs
	--)
	Réflexion et concertations sur les orientations de gestion
	--)
	Conception d’une trame type
	--)
	Texte provisoire du marché de …

	Etape 1 (fin 2010)
	--)
	Etape 2 (mi 2011)
	--)
	Etape 3 (fin 2011)
	--)
	Etape 4 (mi 2012)

	  Approbation et signature des accords parties
	--)
	Bilan des propositions de règles et procédures
	--)
	Adaptation selon les 11 contextes
	--)
	Version 1 des 11 règlements et mise en exploitation


Ce cheminement progressif a suivi deux orientations : Il s’agissait d’abord d’adopter résolument une posture de recherche dans l’action. Cela s’est traduit par une démarche participative avec les usagers et les autres acteurs locaux concernés (administration, services de l’Élevage et élus). En effet, le règlement du comité est le résultat d’une construction progressive où chacun, selon son degré d’implication, doit apporter une pierre à l’édifice commun. C’est par cette démarche d’élaboration progressive que les rôles et les responsabilités de chacun se sont stabilisés pour être en conformité avec l’esprit des lois relatives au commerce des produits de l’élevage, de la fiscalité locale et des prérogatives des nouvelles collectivités décentralisées
. 

Il y a lieu ensuite de relever les variantes et les nuances existantes dans les différents contextes. Pour l’exemple, on peut citer dans le domaine commercial : les marchés de collecte des animaux et les marchés de regroupement de lots d’animaux, dans le domaine anthropologique : les fondements de la corporation des bouchers, du groupe des damins sur les marchés, etc., dans le domaine social : un pouvoir diffus ou un pouvoir concentré autour d’une personnalité dominante
, et dans le domaine économique la différenciation de richesse et la capacité à payer chaque jour une quantité d’eau propre par personne…  

Recommandations : Faire connaître des règles consensuelles mais provisoires
Il semble fondamental de rester dans un cadre pilote. Certaines règles instituées de base doivent être largement diffusées (affiches, crieurs publics, radios locales) mais elles restent provisoires car elles vont être confrontées à l’expérience sociale et la validation économique (les différentes recettes collectées doivent largement couvrir les charges d’exploitation).  
2.1.2. L’approche de la date de la première mise en fonctionnement

Constat : La mise en fonctionnement des nouveaux marchés sera une date symbolique
Il s’agit d’un événement à ne pas rater. On n’a pas droit à l’erreur. En effet, les personnes réfractaires au changement du lieu du marché n’hésiteront pas à profiter d’un flou pour exacerber les éventuels dysfonctionnements.
La première mise en fonctionnement peut être également l’occasion de renforcer l’appropriation par les usagers en mettant en avant la responsabilité de chacun. À cette occasion, il paraît judicieux de répéter les règles d’usages définies dans le règlement intérieur ou statut selon les cas, et le document de procédures.
Le transfert du lieu d’un marché demeure un événement majeur. Celui-ci peut être imposé par la force publique mais il doit satisfaire une grande partie des acteurs. À l’évidence, tout le monde ne peut pas être gagnant ; le cas des propriétaires de parcs de séjour est là pour le rappeler. 
Dans le même ordre d’idée, le niveau de nuisance d’un récalcitrant peut être significatif, au point où il peut entraver le transfert de lieu. Le site de Massakory a, par le passé, connu une première tentative de déplacement du lieu de l’actuel marché. L’opposition d’une partie des acteurs a eu raison de ce projet, qui pourtant affichait une modernisation des services offerts. Sur ce même site, les contacts établis avec la mission soulignent bien l’évolution positive de la situation depuis 2011. L’opposition d’un clan au transfert du marché sur le nouveau lieu semble s’être partiellement réglée.  

Globalement, de nombreux points ont déjà été abordés lors des discussions des conventions et des accords entre les parties, dûment signés. Toutefois les réunions sont forcément restreintes, le message n’est pas toujours suffisamment intériorisé. La tournée réalisée souligne bien qu’il faut encore approfondir les accords sociaux afin d’aller le plus possible vers le consensus plutôt que vers un compromis. Ce dernier comporte des traces d’oppositions primordiales qui peuvent, tôt ou tard, ressurgir. L’installation très récente d’un forage privé et de deux habitations par un habitant de Gama sur le terrain de l’Élevage (incluant le site du marché) est là pour nous le rappeler. Dans d’autres sites, des briques déposées laissent apparaître des velléités d’acquisition foncières à proximité du futur marché… Les représentants de la mairie de Massakory soulignent également l’importance des demandes de terrain pour les constructions. On est donc encore dans la phase de construction mais dès que l’inauguration sera faite certains points seront difficilement renégociables. Cette situation souligne la faiblesse des structures ayant pour charge de gérer le foncier (commune) et les jeunes comités. 

Il est important d’anticiper le plus possible le cadre d’exercice et les conséquences de la mise en fonctionnement des nouveaux marchés.
Recommandations : Anticiper l’événement de la mise en exploitation

La modernisation des marchés apporte un bouleversement dans leur organisation et leur gestion. Cela peut être une occasion salutaire pour diminuer les exactions et les prélèvements illégaux que subissent les commerçants et les éleveurs sur le marché. Du fait de l’enceinte clôturée du futur marché, la sécurité des animaux et des usagers peut s’améliorer si la concertation entre les acteurs est suffisante. L’organisation de l’équipe gestionnaire est bien au cœur de la réussite du transfert du marché. 

Les concertations doivent donc redoubler afin d’affiner davantage les débats et amener les parties opposées à comprendre l’intérêt mutuel.

Le bornage externe du terrain où se trouvent les nouveaux marchés doit être effectif dans les prochaines semaines. Une des conséquences du non respect du foncier est que les champs menacent d’obstruer les accès aux marchés (urgence à Bitkine, en particulier) ou bien encore de nouvelles constructions anarchiques (cas de Gama, par exemple). Un courrier de l’ordonnateur national à l’attention du ministère de l’intérieur, avec ampliation aux gouvernorats concernés permettrait d’interpeller les autorités sur ce problème foncier, ainsi que sur celui de la reconnaissance paritaire et de l’autonomie de gestion des comités. 
Pour les nouveaux cas de non respect des accords entre les parties, il est primordial d’impliquer les acteurs pérennes (dont les services de l’Élevage), le projet doit se limiter maintenant à une posture d’accompagnement. 

2.1.3. L’accès libre : un pari pour stimuler l’activité commerciale des marchés
Constat : L’accès libre et sécurisé aux nouveaux marchés est demandé…
Actuellement l’accès aux marchés est libre et reconnu comme tel ; l’absence de clôture le confirme bien. Il s’agit d’un avantage mais aussi d’une contrainte pour les éleveurs. En effet, la non maîtrise de certains animaux fougueux implique parfois des dépenses inattendues (location d’un cheval et d’un jeune cavalier pour aller récupérer l’animal fuyard)
. 

Dans les marchés de collecte ou de regroupement, les éleveurs ont largement revendiqué de maintenir le libre accès. Les éleveurs, bien souvent étrangers de la sous préfecture du marché, activent des réseaux amicaux ou lignagers pour être accueillis durant leur séjour. Ils sont généralement sans argent en poche à leur arrivée sur le lieu du marché. Les troupeaux sont alors laissés en gardiennage à quelques kilomètres du marché. Ce lien social au village du marché leur permet, dès la veille, de se reposer et de s’informer (prix des animaux, information sur les transactions, demandes d’animaux spécifiques, etc.). 
Certains éleveurs parcourent de longues distances (2 jours parfois) pour arriver au marché et l’accueil souhaité reste fondamental. Ce point a été largement affirmé à nouveau, comme lors de la mission d’octobre 2011 (Gama, puis à Amdjalena Bilala par exemple). Les éleveurs nous ont déclaré que se sont les localités qui accueillent le mieux les « étrangers » et qui présentent le moins de querelles qui bénéficient, en retour, d’une fréquentation de plus en plus importante. 
Dans les débats sur les procédures, le libre d’accès a été choisi par les comités des six marchés. D’autres marchés modernes pratiquent un paiement des entrées pour chaque animal (100 F pour un grand ruminant et 50 F pour un petit ruminant pour Bokoro, par exemple). Le caractère pilote du projet PAFIB laisse une certaine latitude pour conserver un droit d’accès libre. Il sera intéressant de collecter de l’information sur l’analyse comparée des situations des marchés du PAFIB, avec ceux initiés par le PASEP (à Moïto toutefois, le caractère payant du marché initié par le PASEP a été supprimé, suite à un différend à l’entrée impliquant la Garde nomade, cela souligne bien que le débat est donc ouvert). 

Les commerçants, dans leurs diversités, observent la fréquentation des marchés et privilégient les lieux où les affaires potentielles existent. La présence des commerçants concrétise le succès et l’attractivité d’un marché. Tous les acteurs soulignent bien la nécessité de faciliter la venue des commerçants sur un nouveau lieu. La quiétude et la sécurité, lors des transactions, sont des arguments en faveur de la fréquentation des marchés. La renommé d’un lieu se bâti donc sur l’histoire récente du marché en question. 
Recommandations : Laisser au mieux se dérouler l’expérimentation de l’accès libre et sécurisé
Les deux points (libre accès et sécurité) conditionnent donc le développement du marché. D’autres facteurs jouent évidemment tels que l’importance de l’élevage dans la zone ou encore la position du marché par rapport aux grands flux commerciaux. Toutefois ces deux points (libre accès et sécurité) sont à relever dans la recherche du mode d’organisation optimal et de gestion des marchés à bétail.

Si les avis se confirment, l’accès libre est largement dominant dans les souhaits des acteurs. Il y a lieu de garder cette ligne directrice. 
L’affichage des conditions d’accès libre ainsi que les prix des différents services (gardiennage du bétail vendu, disponibilité en eau d’abreuvement des animaux, etc.) en langues arabe et française apporterait une meilleure transparence. L’appui des ONG pourrait aborder ce rôle de transmission de l’information. N’oublions pas que tout est prétexte à l’instauration de taxes illicites, collectées par des personnes incontrôlées.  
L’analyse comparée de l’évolution des marchés à accès payant du PASEP et ceux initiés du PAFIB sera à suivre de près dans les prochains mois. En ce sens, il y a lieu de mettre en place un mécanisme de suivi et de capitalisation de la fréquentation des nouveaux marchés.
2.1.4. À propos des services présents sur ces marchés
Constat : Le lieu du marché doit répondre à l’exigence de services multiples et évolutifs…
Les services offerts sont nombreux et divers, ils doivent être conservés, voire améliorés ou étendus. Ces services sont liés au séjour des animaux (exhaure de l’eau pour l’abreuvement assuré par des privés à Amdjamena Bilala, par exemple). Les nouveaux marchés vont posséder un forage équipé d’une pompe motorisée. Deux possibilités de gestion s’offrent : la gestion directe par le comité ou le confiage du service à un privé. Pour le deuxième cas, plus simple en gestion, celui-ci devra toutefois être régi par un petit contrat de bail qui fixera le tarif plafond et l’engagement des deux parties.

Toujours liés à l’alimentation des animaux, des privés vendent du fourrage et du sel pour les animaux, ou encore des aliments complémentaires (fourrages, aliment bétail). Dans ce cas également, gestion privée ou gestion directe par le comité peuvent s’envisager sur les nouveaux marchés. De même, les organisations d’éleveurs peuvent être amenées à constituer une boutique d’intrants sur le marché. Un des deux hangars pourrait faire office de lieu de stock et de vente ; le gros œuvre étant déjà exécuté (dalle, charpente et toiture). Il s’agirait d’un objectif d’investissement motivant pour les commerçants et les organisations d’éleveurs.
De nombreux services sont présents sur les marchés et leurs modes de gestion devront être arbitrés par le comité. Il s’agit en particulier des commerces de produits domestiques, de la restauration, des vendeurs de thé, etc. De nouveaux besoins apparaissent avec, par exemple, la téléphonie mobile et la nécessité de recharger, en énergie électrique, les appareils électroniques. Le marché de demain sera donc un lieu offrant des services diversifiés. Il faut donc veiller à adapter les marchés en fonction des évolutions actuelles et futures en matière de services.   
On peut également citer la caution apportée par le garant qui correspond à un service directement lié à la transaction. Certains comités de gestion des marchés du PASEP envisagent de contrôler l’activité des intermédiaires (carte d’adhésion à la mairie, pour le cas de Bokoro par exemple). Cette motivation répond à certains abus constatés. Enfin, il faut préciser que les mutations envisagées entre l’ancien et le nouveau système restent mineures : 
Illustration 33: Décomposition des taxes sur un bovin vendu à Amdjamena Bilala
[image: image3.emf]         Marché actuel       Nouveau marché

Montant pour mairie 100 Fcfa Idem

Frais de parc par bovin 150 Fcfa  Frais de parc par bovin 100 Fcfa 

Frais d'abreuvement 50 à 100 Fcfa Frais d'abreuvement 50 Fcfa

 -----) passage d'un privé à un comité  -----)

Taxe de vente sur le bétail destiné 

au Trésor public                         

1.500 Fcfa par bovin

Montant des frais de garant                            

1.500 Fcfa par bovin

Montant prélevé par le Sultan du 

Fitri   400 Fcfa par bovin

Idem

Idem

Idem


Concernant les animaux destinés à l’export, les services vétérinaires doivent pouvoir effectuer à proximité les quatre vaccinations et le marquage des animaux. Rappelons ici que la taxe (laisser passer) à l’exportation est de 10.000 Fcfa par tête de bovins (postes frontaliers). Pour la vaccination, un couloir de contention faciliterait l’opération. Un avenant pour mobiliser les imprévus sur le devis programme de croisière (DPC2) est envisagé pour compléter en équipement de ce type les pars de séjour des nouveaux marchés.
Recommandations : Le comité doit arbitrer entre gestion collective et remise à la gestion privée
Il est donc certain que la satisfaction des services entre largement dans la réussite ou non d’un marché. L’enjeu de chaque service offert sur le marché est bien différent mais le concours de l’ensemble contribuera à consolider l’attraction du marché à bétail.
Illustration 44: Principaux services au marché et la question de leur mode de gestion
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Le comité doit consolider l’accueil et la présence de personnes offrant de nouveaux services performants. La gestion collective de service n’est pas toujours aisée. Le recours plus simple à un privé apporte une certaine souplesse mais doit être contractualisé…
La qualité et la continuité des services offerts sur les marchés sont un gage de qualité et doivent préoccuper le comité de gestion.
Les débats sont à activer sur le meilleur mode de gestion selon le service et en fonction de la capacité des comités (capacité de suivi, volonté, tactique commerciale, souhaits, etc.).

Les réserves foncières externes à la clôture sont également des opportunités de services complémentaires.

2.1.5. Gouvernance et enregistrement des opérations financières
Constat : Le marché à bétail : une scène composée de multiples acteurs
Il existe sur les marchés une nette superposition d’institutions qui manifestent leurs pouvoirs. Progressivement les pouvoirs ont imprimé leur autorité sur les marchés. Les pouvoirs coutumiers (Sultanat et Canton par exemple) sont encore largement présents et reçoivent le produit de taxes prélevées sur les animaux (cas du sultanat du Fitri, par exemple, à Amdjamena bilala). L’antériorité de tels droits exclue leur remise en cause. Des ajustements peuvent être réalisés comme à Massakory où le chef de canton a cédé la terre du lieu du nouveau marché et demande maintenant que le recrutement du gardien soit fait dans sa sphère familiale. Le comité doit prendre acte de telles demandes et échafauder une tactique de gestion, à la fois adéquate vis-à-vis de la transparence et non conflictuelle pour l’avenir.
Devant les modernisations en cours, l’administration déconcentrée a pris une plus grande importance dans les marchés. De plus, les services techniques, dont celui de l’Élevage sont une référence de l’État moderne pour les éleveurs. Le personnel des services de l’Élevage est mobilisé le jour et le lendemain matin du marché pour la délivrance du certificat sanitaire et la pratique de soins sur les animaux vendus avant leur départ par convoyage. C’est le jour majeur de l’activité du service. Cette présence des cadres de l’Élevage va du soin aux animaux, aux conseils dispensés, à la transmission d’informations, à la constitution de réseaux avec les organisations, etc. Il faut constater que c’est certainement au marché que les éleveurs côtoient le plus les représentants de l’administration et de ses démembrements.  
Les collectivités territoriales découvrent peu à peu leurs prérogatives. Sur deux lieux, les maires viennent d’être élus
, de nouvelles velléités vont s’exprimer. En effet, la législation reconnaît le transfert des compétences aux communes en ce qui concerne l’administration des marchés et autres investissements pastoraux dans les limites communales. Toutefois, pour le cas de figure les décrets d’applications ne sont pas encore sortis. Les velléités qui se manifestent déjà (cas de la Mairie de Moussoro)
 soulignent que les maires et les conseillers ne connaissent pas bien le cadre juridique de leur exercice.  
Enfin, les organisations professionnelles occupent progressivement une place au niveau des marchés. Les différentes rencontres inter professionnelles initiées par le PAFIB en 2011, soulignent ce dynamisme grandissant qui se traduit par une structuration partant de la base. Le niveau national joue également un rôle au niveau régional lorsqu’un enjeu de la profession est en cause (cas du contentieux touchant des commerçants avec les services de Douanes sur Moussoro où le syndicat national des commerçants de bétail a joué un rôle déterminant).  

Recommandations : Prévenir et contrôler les différends sur le marché à bétail
En préalable, il semble donc primordial, à la fois, de distinguer l’organisation et la gestion en fonction de la présence de diverses institutions (les sous préfectures et les communes) et également d’anticiper les changements de pouvoirs dans la décennie qui vient. 
La proposition de composition des futurs comités de gestion et de contrôle permet cette représentation plurielle car elle prévoit un représentant de la mairie, des khalifats pour le pouvoir coutumier, de l’administration, du service de l’Élevage).
Cette multitude d’acteurs se traduit par une superposition de sollicitations à l’encontre des commerçants et des éleveurs, acteurs primordiaux de l’échange marchand. Le lieu du marché devient sujet à taxation envers celui qui ne connaît pas la loi. En effet, l’éleveur vient seulement en ville pour accéder au marché et ne connaît pas les droits qui lui reviennent. 
De nombreux abus sont alors mentionnés, hantent les mémoires et sont diffusés dans le milieu des éleveurs. Du fait de son insertion sociale et de ses connaissances, le khalifat joue le rôle de représentation des éleveurs sur le site du marché afin d’éviter certains abus.
Illustration 55: Diversité d'acteurs, conflits potentiels à la recherche de la médiation
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L’absence d’une gouvernance suffisante et cohérente se traduit donc par de nombreux abus qu’il y a lieu de dénoncer et qui prennent la forme de tracasseries  complexes à résoudre. Il faut donc prendre cette variable en compte dans la modernisation des marchés. 
L’information orientée vers le citoyen de base reste dramatiquement insuffisante et pénalise l’activité économique des marchés. Le comité doit développer une capacité d’information la plus large possible, se faire aider, améliorer et diversifier la forme des messages transmis (radios locales…).
Des personnes médiatrices potentielles en fonction de chaque type de tension doivent être détectées par le comité afin que celui-ci les sollicitent à la demande. Elles doivent faire preuve d’impartialité, ce qui implique qu’elles ne soient pas juges et parties.
2.1.6. L’enregistrement des écritures : outil fondamental de la gestion du comité
Le système d’enregistrement à concevoir doit être simple en regard des niveaux scolaires des membres des comités. En effet, hormis les conseillers représentants l’administration, les représentants des organisations sont peu alphabétisés. Toutefois certains écrivent et lisent en langue arabe (école coranique) et peuvent, s’ils sont accompagnés quelques mois, remplir un livre simple de caisse, rédiger un reçu. En effet, le nombre d’écritures va être relativement restreint pour chaque marché. 

En recette, il y aura le coût du gardiennage dans le parc de contention des animaux vendus. Le recoupement avec le nombre de tickets du Trésor (Taxe sur la Vente des Bovins - veaux ou TVB) permettra rapidement aux autres membres et au comité de contrôle de vérifier la cohérence entre les recettes fournies et le montant enregistré. Un autre moyen de vérification consiste à confronter les effectifs relevés par le service de l’Élevage avec ceux du comité de gestion. Il s’agit de deux types de vérification à la portée du comité de contrôle. Concernant les autres recettes (eau, accès aux lieux d’aisance, restaurateurs, etc.), la pièce comptable dépendra du régime choisi : forfait accordé à un privé ou en gestion directe… Même si le contrôle est plus délicat, l’enregistrement n’est pas insurmontable pour quelqu’un qui a les rudiments d’écriture. 

En dépense, le remplissage des reçus comportant le nom et le numéro de téléphone du fournisseur est impératif. 
Recommandations : Coupler une formation en salle avec un accompagnement sur plusieurs mois…
Un temps de formation de deux jours en juin a été réalisé pour les membres du bureau visant l’apprentissage des rudiments d’écriture (registre des opérations de caisse, carnet de reçu, livre de banque, carnet d’entrée au parc et cahier de visite). Une restitution aux autres membres devra être faite correctement. Une autre rencontre de ce type pourrait s’envisager dans quelques mois si le besoin s’en fait sentir.
Le personnel des ONG d’appui, le PAFIB et les agents du service déconcentré de l’Élevage accompagneront pendant les premiers mois, les différents bureaux des six comités de gestion. 
Il est flagrant de constater qu’aucun investissement public n’a été réalisé sur les marchés traditionnels. De même, l’entretien reste insuffisant, limité aux seules interventions urgentes : enlèvement d’animaux morts sur le lieu du marché, par exemple. L’absence d’investissement des institutions (État et collectivités décentralisées) qui collectent pourtant des taxes, apporte aux usagers la preuve que les prélèvements sont jugés abusifs et profondément incompris.   
L’achat d’équipements minimum va être urgent dans un premier temps avec les bénéfices dégagés (nattes, jarres, etc.).

Il y a lieu d’envisager rapidement des perspectives d’investissement, même modestes, pour motiver le comité de gestion et tous les acteurs en général. Cela soulignera concrètement la nature positive du transfert du marché.

Ces compléments de construction renforceront l’appropriation de l’infrastructure : complément de murs pour le parc de contention existant, construction d’une boutique d’intrants sur la base des hangars, système de prise électrique couplée au moteur d’exhaure de l’eau s’il existe, etc. 

2.2. Cas de l’aire d’abattage, lieu de travail d’une corporation

2.2.1. Les accords parties : certains ajustements à prévoir

Constat : Quelques ajustements sont nécessaires au niveau des parties en présence
À l’évidence et dans certains cas (Bitkine par exemple), l’accord entre les parties visant l’inclusion des tanneuses dans le comité s’avère bien difficile à se concrétiser. Les deux parties (bouchers et tanneuses) ne souhaitent pas une cogestion. Cette alliance ne paraît pas opportune pour l’instant car il s’agit de deux mondes qui ne se côtoient pas. Par contre un lien existe entre les bouchers et les commerçants de peaux. Sur le moyen terme, un rapprochement pourra peut être se faire si, d’une part, les bouchers acceptent de céder des peaux aux tanneuses et si, d’autre part, les tanneuses organisées autour de leur nouvelle tannerie, arrivent à obtenir du financement pour l’achat des peaux brutes. Cet achat devra se faire à un prix comparable de ce qui est offert par le marché nigérian. Ce point représente en soi un véritable défi
. Pour l’instant, cette cogestion risque de mener à une présence non active des tanneuses et à beaucoup d’incompréhensions. La représentation de la sous filière cuirs et peaux pourrait se faire à travers les commerçants de peaux. Par ailleurs, les restaurateurs et les grilleurs, achètent parfois une patente pour pouvoir abattre des animaux de leur choix (cas de Bitkine). Ils représentent un volume non négligeable des carcasses sortant de l’aire d’abattage. Ils ne doivent pas être négligés. 

Recommandations : Intégrer les transformateurs dans le comité de gestion à la place des tanneuses
Il faut initier des discussions avec les différentes parties prenantes des accords afin de trouver les acteurs les plus concernés dans la cogestion de l’aire d’abattage.  

Dans un souci d’espérer une plus grande viabilité du comité de gestion, il serait préférable d’envisager la présence des transformateurs de viande (restaurateurs, rôtisseurs et grilleurs) au sein du comité à la place des tanneurs et tanneuses tout en maintenant les commerçants de cuirs et peaux. 
Toutefois ces modifications ou ajustements des accords entre les parties doivent s’étudier au cas par cas selon les liaisons qui existent entre les professions autour de l’aire d’abattage.

À moyen terme, le rapprochement entre bouchers et tanneurs apparaît comme une priorité stratégique.

2.2.2. Groupements de bouchers et/ou comité de gestion ?

Constat : Une perception divergente subsiste entre groupement et comité de gestion
La profession de boucher a un incontestable caractère corporatiste. La société reconnaît la spécificité de cette profession qui met à mort les animaux et se charge de la découpe de la viande en vue de sa consommation. Cette corporation assure donc l’abattage qui obéit, dans sa forme symbolique, à un rituel. Celle-ci prend en charge l’acte et « allège », pour le propriétaire, le « sacrifice de l’animal ». 
Des familles, souvent endogamiques, se sont ainsi progressivement spécialisées dans la profession de bouchers. Au cours de l’histoire, la transmission lignagère de cette fonction particulière dans la société, a façonné la corporation. Elle n’est pas à critiquer mais plutôt à constater comme un fait social que l’on retrouve dans de nombreux groupes.

Cette corporation est soumise à un paiement de patentes spécifiques (75.000 Fcfa par an et par boucher). La structuration en groupement de plusieurs bouchers permet de faire face à cette dépense annuelle assez élevée. Le paiement est partiellement mutualisé, ce qui permet aux jeunes bouchers d’exercer, sous la tutelle d’un ancien qui, lui, est patenté. 

Cette solidarité, construite autour de l’exigence fiscale externe et de la reconnaissance par la société d’une corporation, s’exprime diversement chez les bouchers rencontrés mais se base toujours sur des cotisations au sein de la profession. Celles-ci sont régulières avec un collecteur interne qui comptabilise et rend compte. On relève de nombreuses aides internes au sein des groupements qui peuvent prendre la forme de dons en cas d’événement social touchant un des membres (cas de décès, de mariage, de naissance, etc.) de crédit sous une forme tontinière, etc. 
Cette structuration de la corporation des bouchers est intéressante pour la future gestion des aires d’abattage. 
L’émergence d’un comité de gestion composé d’acteurs autres que la corporation (administration, service de l’Élevage, commune) souligne toutefois une perception divergente. Les dépenses sociales pourront-elles se faire dans le cadre du comité ? Après les échanges de terrain, il est apparu que l’on ne peut pas confondre les deux entités du fait que celles-ci ont deux objectifs divergents : l’un s’exprime autour d’une solidarité au sein d’une profession, l’autre concerne la cogestion d’un investissement réalisé par l’État. 

Recommandations : S’appuyer sur le dynamisme de la corporation bouchère pour chercher la durabilité
Il faut prendre en compte le fonctionnement actuel de la corporation mais également son histoire sociale. Le défi est d’arriver à une transparence dans la cogestion, sans casser la dynamique corporatiste, face à l’innovation que représente l’aire d’abattage modernisée (exigence d’hygiène, de rationalité et de sécurité sanitaire).

Les futurs échanges et les phases d’apprentissage avec les comités devront préciser la distinction des dépenses acceptables dans le cadre d’une cogestion et de celles qui sont du ressort du groupement. A priori, il n’est pas concevable d’inscrire des rubriques de dépenses sociales (dons aux individus, prêts à caractère tontiniers) et de dépenses commerciales spéculatives (achats de céréales…) dans la comptabilité du comité. Toutefois, le comité peut se fixer une règle de dépenses sociales tolérables suffisamment décrites, sous réserve de l’approbation de l’assemblée générale des représentants d’usagers. 
Ces mécanismes de solidarité ne sont pas à exorciser mais plutôt à confiner dans l’exercice du groupement (comptabilité interne). En effet, ce sont de puissants moteurs de sécurisation de la profession, et donc un moyen de viabiliser les investissements consentis.
2.2.3. Les règles d’accès des lieux et des aires d’abattage
Constat : Diversité de cas
Dans la situation actuelle, il faut bien distinguer les lieux d’abattage simples sans équipement, des aires équipées antérieurement par l’État. Les aires simples sont situées à l’écart du village sous quelques arbres, permettant de suspendre les animaux abattus le temps de découper la carcasse. Les aires anciennement équipées ont été construites, entre autres, avec l’aide financière des États-Unis vers 1960. L’accès est davantage contrôlé par les services de l’Élevage. Les bouchers utilisent ces aires qui sont plus ou moins entretenues par les bouchers. En général, il n’y a pas de gardiennage des infrastructures.
Ensuite, on constate qu’il n’y a pas forcément une unicité de structure chez les bouchers. Par endroit, il y a un seul groupement, pour d’autres cas deux groupements se côtoient (Moussoro, par exemple). Le groupement reste plus ou moins ouvert aux professions contiguës (transformateurs de viande, rôtisseurs-grilleurs, petits métiers exploitant le 5e quartier, commerçants de peaux). À Moïto, le groupement inclut l’ensemble des acteurs, par exemple avec une cotisation différenciée (bouchers et commerçants de peaux avec 500 Fcfa, découpeurs de carcasse avec 250 Fcfa, et trieurs du 5e quartier avec 100 Fcfa par semaine).   

La corporation des bouchers témoigne donc d’un dynamisme différencié, mais précieux que le développeur recherche. Il ne faut donc pas entraver cette responsabilisation collective qui peut être de la première importance vis-à-vis d’un bon entretien de l’investissement consenti. 
Il faut toutefois être conscient qu’une corporation peut également bloquer l’arrivée de nouveaux usagers sur les aires d’abattage. Le passage obligé par le groupement risque d’être une contrepartie pour l’accès au service. C’est un risque qu’il y a lieu de prendre en compte. 
L’aire d’abattage ne peut être exclusivement réservée à un groupement, aussi structuré soit-il. Ce point doit être précocement abordé avec les groupements de bouchers. L’État investit en construisant des aires d’abattage pour une profession composée de membres diversifiés…

Recommandations : L’accès doit être réglementé mais également ouvert aux non membres des groupements
Une aire d’abattage est un lieu spécifique où la santé publique est en jeu. L’accès doit y être réglementé. Chaque entité professionnelle concernée doit pouvoir y accéder et afficher des règles consensuelles et inclusives.
Les règles d’accès ne seront pas forcément uniformes afin de tenir compte des spécificités locales.
L’enjeu de santé publique doit primer dans les règles d’accès. Les services de l’Élevage et la mairie apparaissent respectivement, selon leurs domaines définis par la loi, comme les garants de cet enjeu sanitaire.

Les règles d’accès devront prendre en compte les professionnels non affiliés afin de réduire au maximum les abattages clandestins se déroulant hors de l’aire d’abattage, le plus souvent dans les villages voisins ou les quartiers périphériques.
2.2.4. Une gestion transparente pour relever le défi de l’hygiène de l’aire
Constat : Besoin d’appui en écriture comptable pour gérer les aires
Actuellement, au niveau des groupements de bouchers, un ou deux lettrés assurent les inscriptions des cotisations et des dépenses. Il s’agit toutefois d’un embryon d’enregistrement écrit et non d’une comptabilité complexe (absence d’un cahier de caisse). Le plus souvent, les secrétaires notent les cotisations. La liste des retards de cotisation n’est pas vraiment établie, ni nécessaire car il y a peu de membres (quelques dizaines). Les pièces justificatives des dépenses ne sont pas toujours effectives. 
Généralement, le président du groupement répond de la caution morale. Certaines dépenses font l’objet d’un consensus implicite en cas d’aide sociale. Quelques rencontres se tiennent mais il n’y a pas de procès verbaux. Toutefois, la dynamique existe et il faut veiller à valoriser cet acquis plutôt que de le déstabiliser.
On est bien dans un fonctionnement héritée de l’oralité où la confiance accordée aux dirigeants du groupement repose sur l’ancienneté, la gérontocratie, l’ordre social et la préséance. C’est un point fondamental à prendre en compte pour la suite si le PAFIB se donne pour objectif d’accompagner la gestion des comités responsables devant leurs différents membres. À ce titre, la mairie, l’administration et le service de l’Élevage peuvent être amenés à demander des comptes précis. 

Par ailleurs, dans le département du Dababa, une union fédère les trois groupements de bouchers sur les sous préfectures (Gama, Bokoro, Moïto). Des cotisations à l’union s’appliquent et la défense de la corporation est au centre de cette dynamique. Les structurations émergentes au niveau secondaire (échelle départementale) ne doivent pas passer inaperçues. En regard de cela, des appuis peuvent venir d’ailleurs, se mutualiser dans le temps. Des chaînes d’information peuvent également s’activer au profit de la filière.
Recommandations : Accompagner le comité pour être efficace dans le nettoyage de l’aire
Le défi de l’aire d’abattage est d’obtenir un nettoyage irréprochable et ce, quotidiennement. Le PAFIB va fournir une pompe manuelle installée sur le forage. Il va falloir trouver une solution technique pour assurer la fourniture d’une eau sous pression et ainsi obtenir un niveau de nettoyage correct. Plusieurs solutions se profilent : château d’eau, pompe électrique immergée permettant la pression, petit suppresseur entraîné par un moteur thermique. L’inscription d’un équipement complémentaire qu’il reste à choisir est envisageable dans le cadre d’un avenant aux travaux sur le devis programme (DPC2), à envisager dans les prochaines semaines.
Un appui pour l’enregistrement des dépenses et des recettes est nécessaire sur plusieurs mois car il va falloir passer les écritures et également distinguer le fonctionnement du groupement, de celui du comité de gestion. Il ne sera donc pas possible de rendre éligible des dépenses sociales (dons ou prêts aux membres) dans le comité de gestion, sauf dans un cadre bien spécifique et approuvé par l’assemblée des représentants des usagers. 

Les recettes générées au niveau du comité doivent assurer une hygiène durable des lieux.

Dans le cadre des unions de bouchers, la gestion et l’organisation des aires d’abattage peuvent apparaître comme un levier intéressant entre différentes aires pour, par exemple, effectuer des achats groupés de produits désinfectant, pour louer un camion vidangeur de la fosse, etc.
Des perspectives d’investissements complémentaires doivent s’envisager rapidement par le comité afin de renforcer l’appropriation et la responsabilisation sur l’aire. Toutefois, il reste exclu que l’enceinte de l’aire soit un lieu d’élevage ou de finition d’animaux. Un parc d’attente pourrait être conçu hors du mur de l’aire.

3. Proposition opérationnelle pour le suivi
3.1. Durant les derniers mois du programme
L’équipe développe un certain nombre d’étapes en ingénierie sociale. Nous sommes actuellement sur le quatrième appui qui consiste à accompagner la mise en fonctionnement des infrastructures. 
Illustration 66: Cheminement des appuis du PAFIB aux comités de gestion
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Cette quatrième étape inclut la mise en avant d’un texte spécifique pour chaque comité avec la distribution des rôles et des responsabilités des membres. Elle accompagne la légalisation des structures de gestion par l’autorité locale. Enfin elle doit, avec l’aide des ONG et des responsables locaux du service de l’Élevage, faciliter la mise en place d’une comptabilité simple afin d’apporter une transparence dans les comptes des comités. Devant le niveau souvent faible des membres du bureau opérationnel de chaque comité, cet accompagnement en écriture comptable devra être rapproché et pédagogique.    

La formation dispensée à Massakory auprès de 3 personnes de chaque comité (+ un cadre de l’Élevage) constitue une première trame d’acquis et de principes fondamentaux. Cela ne suffit pas car l’exposé en salle, ou encore l’exercice sur table, en commun n’a pas l’efficacité d’un exercice en réelle situation sur le terrain. 
Illustration 77: Appréciation des capacités et de la légalisation des différents comités
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Concrètement dans les prochaines semaines, un certain nombre de rencontres vont être nécessaires pour parachever la trame des procédures pour certains comités ainsi qu’un texte final comportant le règlement interne des comités. Le service de l’Élevage appuie d’ailleurs largement la formulation des procédures et du règlement interne aux comités, avec l’équipe du PAFIB.

L’importance des échanges durant cette rencontre (11 et 12 juin)
 a toutefois souligné la richesse des échanges réciproques entre les membres de comités différents. Avant la fin du programme, il sera encore possible de provoquer de tels échanges. Ils pourront alors être davantage pratiques et seront sûrement des regroupements spécifiques par type d’infrastructures (aire d’abattage, marché, points d’eau le long des axes).  
Les différents comités devront avoir un équipement minimal pour débuter. Il faut le prévoir dans l’avenant au DPC2. Il s’agit de fournitures de base (classeurs et intercalaires, cahiers, tampon, table avec tiroir à clé, calculatrices, chaise, armoire, etc.) pour adopter de bonnes pratiques dès le début
. 

La capitalisation progressive des données sur l’ingénierie sociale sera permise par les registres (flux d’animaux)
, les règlements ou procédures, les accords sociaux puis accords parties, le contenu des formations, les rapports et notes de mission, etc. 
La chronologie des étapes du suivi aux comités pourrait s’illustrer de la façon suivante. En réunion interne et sur cette base, il y aurait lieu d’affiner davantage la programmation des prochains mois (objectifs, moyens, répartition des tâches, outils, résultats, etc.).

Illustration 88: Plan de suivi des différents acteurs (marchés, aires et points d’eau)
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Passation des activités de gestion à l'élevage XX XX

Clôture administrative du projet XX X X X X XX

(évaluation ex. post en 2013 ou 2014)


La première tournée devra préparer la mise en fonctionnement des infrastructures et donc des comités de suivi et de contrôle (simulation, fourniture des documents). Une attention sera apportée à la finalisation des textes, des règlements et de leur compréhension par le plus grand nombre, au-delà des membres du comité. On ne peut pas tout contrôler mais il faut bien sentir le niveau de débat atteint au sein des structures partenaires afin d’éviter les incompréhensions.
Il apparaît important qu’un acte écrit des autorités stipule la mise en fonction de l’infrastructure avec la remise de la gestion au comité. Un courrier dans ce sens du projet pourrait harmoniser les interventions des représentants de l’administration. En effet, les représentants de l’administration déconcentrée ne sont pas toujours au même niveau d’information (constat de la mission). En tant que courroie de transmission locale, le rôle des représentants du service de l’Élevage est primordial à ce niveau. Un rappel sera nécessaire au Gouvernorat sur l’importance et les conséquences du visa qu’il a eu à apporter sur la liste nominative des comités (durée, mandat, rôles, responsabilités, etc.). Par ailleurs, il est nécessaire de fournir un kit de fournitures d’enregistrement dans chaque comité afin d’avoir une certaine harmonie dans les documents comptables. Registre de caisse, cahier de suivi du compte bancaire, cahier de visite, cahier de réunion et classeur contenant les pièces justificatives des dépenses sont la charpente commune de l’enregistrement.

La deuxième tournée sera consacrée à la participation à la première mise en fonctionnement des infrastructures qui devra se faire avec les ONG d’appui. Pour le cas des marchés, à bétail, il est nécessaire d’arriver la veille et de repartir le surlendemain afin d’assister à la passation des écritures et des opérations de contrôle. 
Une troisième série de tournées sera liée à l’accompagnement régulier du service de l’Élevage et des ONG pour voir si l’organisation de la cogestion fonctionne et si les habitudes d’enregistrement s’installent. 

Une autre rencontre sera nécessaire sur les aspects de respect des règles d’hygiène pour les aires d’abattage. Les recommandations de la mission Rouillé devront être approfondies avec l’appui d’une compétence reconnue au niveau du Ministère. Ici, il faut une compétence technicienne qui va dans les détails minutieux du nettoyage (temps, méthode, dosage du désinfectant, cas particulier, usage du matériel…). 
Les prochains mois vont donc concrétiser les efforts du PAFIB. Il faut, d’une part, réussir la mise en fonctionnement des marchés et des aires et, d’autre part, appuyer la légitimité des comités de gestion. Ces derniers vont devoir s’affirmer pour faire évoluer le fonctionnement général du marché.
Selon la mission, l’activité des deux groupes d’ONG n’est pas assez lisible sur le terrain et leur qualité d’intervention est également faible (constat fait à la formation à Massakory). Il faudrait un rappel de la mission aux ONG en termes de tournées, de rapports circonstanciés et d’implication dans le suivi régulier (écritures). Un travail d’information répétitive va devoir être fait pendant les prochains mois pour que les autorités déconcentrées facilitent l’action des jeunes comités de gestion. Il est important qu’un rappel des textes en cours à propos des taxes légales soit fait régulièrement ainsi qu’une transparence sur les prix (affiches). 
3.2. À moyen terme, réussir le transfert des activités
Un système de gestion est un processus dynamique de développement local car il implique un grand nombre d’acteurs sociaux. Il est réaliste de souligner que le temps d’exécution du PAFIB (8 mois restant) ne permettra pas d’accompagner suffisamment les organes de gestion dans toutes leurs tâches. Compte tenu de cette réalité, il y a lieu de poursuivre la collaboration étroite avec les services de l’Élevage (délégués, chefs de secteur et chefs de poste) afin d’assurer, dans huit mois, une transition correcte.
Devant le caractère trop prématuré de la fin du projet pilote, il est important d’envisager, dans le cadre d’autres financements, la poursuite de l’accompagnement de la gestion des marchés et des aires d’abattage. Cet accompagnement devrait aller au moins jusqu’aux premières assemblées générales des représentants des usagers clôturant l’exercice du mandat des comités de gestion et de contrôle. Notons que les marchés, les aires d’abattage et les boucheries initiés par le PASEP sont dans cette situation (clôture en juin 2012). Sous l’égide du Ministère en charge de l’Élevage, un accompagnement global serait à penser. 

Dans ce cadre, il y a lieu de recueillir le plus d’informations possibles sur les accords sociaux, sur les jeux d’acteurs qui se dérouleront dans les prochains mois. En effet, ce savoir sera primordial pour souligner les acquis et les enseignements de ce projet qui peut apporter une singulière expérience à valoriser et à faire connaître. 
Quelques pistes se dessinent telle que l’intervention du PADL - GRN, ou encore du PROADEL. Des dossiers d’appui aux comités et aux organisations professionnelles pourraient être éligibles aux fonds d’appui de ces projets. Il en est de même pour l’action de certaines ONG (ACF, OXFAM, etc.). Elles pourraient être intéressées pour accompagner les structures émergentes dans le cadre des appels à propositions lancés par l’Union Européenne.
- - - - - -
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Contexte 

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en 2003 des champs pétroliers de Doba (170 000 barils par jour) l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40 % du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de F CFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, il compterait plus de 18 millions de ruminants
 dont 7 millions de bovins, avec un taux de croissance de 2,4%, 8 millions de petits ruminants et 3 millions de camelins.

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile d’enregistrer les volumes concernés. 

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136 000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de Ndjamena et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de base telles que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent  reste également à préciser et au échéant à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), du Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.

Le programme d'appui à la filière bovine – viande, cuirs : PAFIB

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement à ce PNDE puisqu’il se propose de promouvoir l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux du PAFIB concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d'emplois dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

L'objectif spécifique du projet est l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Trois composantes constituent le programme : 

· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra  l'amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation  des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail.

· La composante « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande  et renforcement du secteur artisanal boucheries / charcuteries » appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain.

· La composante “Appui à la filière cuirs et peaux” permettra d’augmenter la valeur ajoutée de cuirs et des peaux actuellement considérés comme sous-produits de l’élevage, vendu à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. 

I) Justification de la mission

Les travaux, objet de ces TDR, s’insèrent dans l’activité plus globale d’aménagement / réhabilitation de marchés et d’aires d’abattage qui vise notamment à améliorer les conditions de mise en marché et d’abattage des animaux. Ils sont rattachés aux deux composantes « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » et « Emergence de l’industrie de transformation et de conditionnement, renforcement des boucheries / charcuteries artisanales ».

Cette mission s’inscrit dans un processus qui a mobilisé plusieurs missions effectuées principalement par des cadres de l’administration tchadienne, notamment du Ministère en charge de l’Elevage (MDPPA). 

Ainsi, une première phase, au travers d’une mission d’inventaire des sites de marchés et d’aires d’abattage, a été réalisée du 24 Juin au 24 Juillet 2010 par deux cadres de la Direction des Productions et Industries Animales (DPIA). Il s’agissait d’identifier les sites à aménager et d’identifier les besoins en infrastructures en concertation avec les différentes parties prenantes. Cette étude a permis d’identifier et de retenir, dans la zone d’intervention du PAFIB, 9 sites de marchés et 9 sites potentiels d’aires d’abattage (dont 2 à réhabiliter) à aménager. 

Une deuxième phase d’élaboration des spécifications techniques et de Conventions d’Accord Parties (CAP) sur les marchés et aires d’abattage, intégrant la présente mission, a été réalisée en plusieurs étapes :

· Une série de réunions, des cadres avec la coordination du PAFIB, pour sélectionner, sur des critères objectifs, les sites de marchés et d’aires d’abattage à aménager ou réhabiliter en fonction de l’enveloppe budgétaire disponible. Ainsi 6 sites de marchés (Massakory, Moussoro, Amdjamena Bilala, Bitkine, Gama et Dourbali) et 5 sites d’aires d’abattage – 4 à construire (Bitkine, Ngoura, Moyto et Bokoro) et 1 à réhabiliter (Moussoro) ont été retenus ;

· Une mission sur ces sites a été réalisée par trois cadres - un de la Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP/MERA), un de la Direction des Services Vétérinaires (DSV/MERA) et un du Ministère des Infrastructures (MI) - du 30 Août au 18 Septembre 2010. Elle visait i) à identifier un site recueillant l’accord de la majorité des parties prenantes pour l’implantation des ouvrages et le formaliser (PV de séance et acte officiel d’attribution du site), ii) à dresser les plans des ouvrages à réaliser et iii) à échanger avec les parties prenantes sur la gestion des infrastructures. Au retour de la mission, plusieurs réunions ont permis a l’équipe, en concertation avec la coordination du PAFIB, d’établir les plans des infrastructures, de préparer les DAO de travaux à lancer et d’élaborer des Conventions d’Accord Parties fixant les grands principes de l’aménagement, de la gestion et de l’utilisation future des ouvrages.

· Une mission sur chacun des 11 sites retenus afin de i) présenter et échanger avec les acteurs concernés sur le contenu des Conventions d’Accord Parties sur l’aménagement, la gestion et l’utilisation des ouvrages à construire/réhabiliter par le PAFIB et ii) faire signer ladite convention par les représentants de l’ensemble des parties prenantes de l’ouvrage à construire par le PAFIB.

· Une mission d’élaboration d’une trame générale des procédures et des statuts type en direction des comités de gestion et de contrôle des marchés et des aires d’abattage en octobre 2011. 

Suite à cette deuxième phase, les travaux pour les marchés à bétail et les aires d’abattage sont en fin de réalisation. 

De manière résumée, il sera nécessaire d’approfondir l’identification et l’implication des acteurs (par rapport à des aspects de statut, de représentativité et de légitimité), de veiller à l’information des acteurs, de moduler les manuels de procédures pour tenir compte de la réalité et de porter une attention particulière à la mise en fonctionnement. 

II) Objectifs de la mission

Sur la base des résultats acquis lors de la précédente mission sur ce thème, cette mission, objet des présents TDR, a pour objectifs : 

· D’appuyer, avec le PAFIB, les parties prenantes bénéficiaires des infrastructures de marché, d’aires d’abattage dans la mise en exploitation/fonctionnement des infrastructures créées ou aménagées à travers : 

· L’approfondissement et l’ajustement des rôles et des responsabilités de chaque acteur définies selon les accords parties : maîtrise d’ouvrage, délégation, usagers,…

· L’identification des responsabilités en matière de gestion, des modalités d’accès, des mécanisme de fixation et des montants des frais d’accès, de la définition de la clef de répartition des recettes, du contrôle et de la transparence, des modalités de médiation de conflits, etc. ;

· Apporter des recommandations de manière à faciliter la mise en fonctionnement des infrastructures créées ou réhabilitées.

· D’appuyer le PAFIB dans la mise en place d’un processus de capitalisation progressif durant les derniers mois du projet de manière à pourvoir être en mesure de tirer les grandes lignes directives des acquis et enseignements ;

La zone d’intervention est « l’espace Nord » de commercialisation, en particulier les 11 sites retenus par le PAFIB pour y réaliser des marchés à bétail (Gama, Bitkine, Dourbali, Massakory, Moussoro, Amdjamena Bilala) ou des aires d’abattage (Goura, Moïto, Bokoro, Bitkine, Moussoro). 

Le mode opératoire de l’étude développera des approches participatives auprès des différents acteurs, publics et économiques, concernés de façon à réunir un consensus et une appropriation des options qui seront proposées.

III) Résultats attendus

Au terme de la mission, les résultats suivants seront atteints :

· Une opérationnalisation des procédures déjà élaborées (les procédures sont déjà en cours de constitution) et du mode d’exploitation sur les 11 sites retenus pour les infrastructures ;

· Un exercice en salle de formation avec les représentants des 11 sites portant sur la mise en exploitation/fonctionnement des infrastructures par les Comités de gestion et de contrôle des 6 marchés et des 5 aires d’abattage. Ce travail devra être conjointement réalisé avec les ONG (INADES et ADRB) et de la DOPSSP qui pourront ainsi être chargées, par la suite, du suivi des comités. Cet exercice aura pour valeur une répétition générale avant le lancement fonctionnel de la gestion des marchés et des aires d’abattage ;

· Une proposition d’un processus de capitalisation, de méthodes de collectes d’informations et de formes de restitution couvrant les derniers mois du projet ;

· La DOPSSP, l’INADES et l’ABRD auront ainsi renforcé leur capacité à analyser le fonctionnement des infrastructures réalisées dans le cadre du PAFIB, et à accompagner leurs comités de gestion pour les marchés et les aires d’abattage.

IV) Méthodologie 

5.1. Déroulement

L’appui se déroulera de la manière suivante :

Etape 1 : Complément bibliographique sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude depuis la dernière mission ;

Etape 2 : Entretiens avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à Ndjamena et portant sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude : 

· Entretiens avec le personnel du PAFIB ;

· Entretien avec les représentants du maître d’ouvrage du PAFIB et du bailleur : Cellule ACTION-FED et DUE ;

· Entretiens avec les représentants du maître d’œuvre du PAFIB : Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales ; Direction du Développement de l’Elevage et ses démembrements, Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux, Direction de la Promotion des Industries Animales,… ;

· Entretiens avec autres intervenants clefs : Bénéficiaires ou leurs organisations.

Etape 3 : Visites de terrain sur les sites retenus pour les marchés, les aires d’abattage et les points d’abreuvement.

Sur chacun des sites, une réunion de concertation regroupera les différentes parties prenantes (autorités administratives et autorités traditionnelles, représentants des éleveurs transhumants, services techniques de l’élevage, OP d’éleveurs, OP de commerçants, convoyeurs, bouchers, tanneurs,…). D’abord, il s’agira de présenter les objectifs de la mission. Ensuite, il s’agira de tenir des séances de travail avec les comités qui pourront s’organiser de la manière suivante : 

· Discussion autour de l’ajustement du manuel de procédures et débats autour des points de contenu : clarification des rôles, gestion,… ;

· Exercice en salle de formation sous la forme de jeux de rôle de la gestion d’un marché et d’une aire d’abattage avec les membres des différents comités réunis en session. Auto critique des procédures et débats sur les différents points d’imprécision, de manquement, de contrôle croisé possible avec les consortiums d’ONG d’appui (INADES-SNCECBT et ADRB-AEN) et la DOPSSP ;

· Discussion sur les évolutions et perspectives.

Ces entretiens seront réalisés à raison d’une journée par site de marché et d’aire d’abattage. Ils seront préparés suffisamment à l’avance pour être sûr de pouvoir réunir les interlocuteurs adéquats. Les deux simulations (marchés et aires d’abattage) se feront par regroupement des comités concernés. 

Cet aspect de la méthodologie pourra être rediscuté entre l’équipe et la coordination du PAFIB au vu des sites retenus lors de l’atelier.

Des synthèses détaillées des entretiens sur les sites seront élaborées de manière à faire ressortir les points d’accord et de désaccord ainsi que les points particuliers des discussions. Elles toucheront également les points importants dans l’analyse du fonctionnement des infrastructures et du suivi des comités de gestion. Ce travail se fera en tandem avec les ONG et la DOPSSP.
Etape 4 : Retour à N’Djamena, poursuite des discussions et de la synthèse avec l’équipe du PAFIB, les ONGs et la DPSSP pour préciser les points importants dans l’analyse du fonctionnement des infrastructures et dans le suivi de la gestion des marchés et des aires d’abattage. Une restitution sera réalisée avec le MERA, la cellule ACTION, les représentants de la Délégation de l'Union Européenne, le PAFIB et les ONGs. Au cours de la restitution, le consultant présentera ses principaux résultats, conclusions et recommandations. 

Etape 5 : Rédaction des rapports provisoire et final.

V) Expertise requise, rôles et responsabilités

La conduite et les résultats de cette étude se feront sous la responsabilité partagée du PAFIB et du groupement IRAM – JVL – Euroconsulting selon les modalités suivantes :

· La coordination du PAFIB aura la responsabilité de suivre les travaux du consultant et de fournir l’appui logistique nécessaire à la réalisation de l’étude ; 

· L’expert portera la responsabilité des propositions et des résultats des études. 

Le profil de l’expert recherché pour cette étude est le suivant : 

· Un expert socio-économiste (E1), vétérinaire ou équivalent, spécialiste de l’élevage et des filières d’élevage des régions sahélo soudaniennes, en particulier autour de la gestion d’infrastructures ; cet expert conduira les tâches suivantes :

· définir, de façon concertée avec l’équipe du PAFIB, la méthodologie d’ensemble de l’étude et assurer le pilotage de son exécution ; 

· exécuter le mandat technique spécifique qui lui sera dévolu dans le cadre de l’étude et rédiger le rapport correspondant, en particulier en matière d’appui à l’élaboration des manuels de procédures, de mise en place des comités et de démarche d’appui;

· rédiger le rapport de l’étude dans les délais fixés. 

Cet expert disposera d’une expérience conséquente dans la conduite de ce type d’étude et maîtrisera la langue française. Afin de bénéficier de l’expérience acquise lors de la précédente mission portant sur le même thème, il est prévu que le consultant soit M. Bertrand Guibert.

VI) Chronogramme de la mission

L’étude devra être exécutée au deuxième trimestre de l’année 2012 (du mardi 22 mai au jeudi 14 juin). Elle prévoit de mobiliser l’expert sur un total de 30 H/J au total (dont 6 de rédaction en France), y compris les délais de voyages (à noter que les jours prestés sont calculés sur base de 6 jours prestés / semaine calendaire, c'est-à-dire hors dimanche).
L’expert retenu établira, en préalable au démarrage des travaux, un calendrier qui sera discuté avec la coordination du PAFIB. 

	Etape
	Libellé
	Durée (H/j)
	Produit attendu

	1
	Collecte, synthèse documentaire et entretiens avec les parties prenantes et les personnes ressources à N’Djamena
	1
	Briefing

	2
	Visites et séances de travail sur sites pour finaliser le contenu des manuels de procédures pour la mise en fonctionnement
	14
	Manuels de procédures prêts pour la mise en fonctionnement

	3
	Préparation des deux simulations / formation des modes de gestion pour les marchés et les aires d’abattage avec les deux consortium d’ONG
	3
	Plan de formation et outils d’animation

	4
	Simulation du mode de gestion pour les deux types d’ouvrage sur sites 
	5
	Version finale des documents de gestion adaptée à chaque site

	4
	Préparation de l’aide mémoire et débriefing à Ndjamena
	1
	Aide mémoire

	5
	Rédaction des rapports provisoire et final
	6
	Rapport provisoire et final

	 
	Total 
	30
	


VII) Rapports

L'expert produira un rapport de mission d’une vingtaine de pages, hors annexes. Le français est la langue de travail et de rédaction du rapport de l’étude.

Dix jours calendaires après la restitution, le rapport provisoire sera transmis en version électronique à la cellule action qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. A la date de réception du rapport provisoire, la cellule Action aura un délai de 15j jours calendaires pour collecter les observations des différentes parties prenantes et les faire parvenir à l’expert.

Le rapport final sera transmis, en version électronique dans un délai de 10 jours calendaires suivant la réception des observations, à la cellule Action qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. 

Le rapport de l’étude contiendra les éléments mentionnés ci-dessous.

· La couverture avec les logos officiels du projet ;

· La table des matières ;

· Un résumé qui présente les conclusions majeures de l’étude, récapitule les conclusions et les recommandations ;

· L’exposé de la problématique, les principaux objectifs et les résultats de l’étude ;

· L’appréciation de la mission sur les conditions de réalisation de l’étude ;

· Les perspectives et la démarche d’appui à la gestion à mener par le PAFIB sous forme de recommandations ;

· Les annexes du rapport incluront les points suivants : 

· Les Termes de Référence, 

· Les projets de manuels de procédures/règlements internes sur les 11 sites ;

· Les comptes-rendus synthétiques des discussions et des exercices de simulations en salle ;

· le déroulement (programme) du travail (les données et les aspects principaux des activités réalisées), 

· les sigles et les abréviations, 

· la liste des tableaux et des documents consultés, 

· la composition de l’équipe (noms, nationalité, compétence, occupation, fonction au sein de l’équipe).
Le rapport sera rédigé dans un style clair et accessible. Au terme de chaque paragraphe, un encadré fixera les idées forces à sortir dudit paragraphe. Les références des sources utilisées comme les interviews, la littérature, les rapports, seront mentionnées.

Une version papier du rapport final sera enfin fournie au PAFIB (2 exemplaires), à la Cellule action (1 exemplaire) et à la DUE (1 exemplaire).

- - - - - - - 
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Annexe 3 : Itinéraire de la mission
	Date
	Activité
	Lieu nuitée

	24/05
	Voyage Domicile – Paris – N’Djamena
	N’Djaména

	25/05
	Travail avec l’équipe de PAFIB

Séance de travail avec Pierre Trellu de la DUE, les représentants des deux groupements d’ONG et l’équipe du PAFIB
	N’Djaména

	26/05
	Préparation de la mission

Voyage N’Djamena – Dourbali
Entretien avec le chef de poste élevage de Doubali 

Entretien avec le représentant de l’ONG SOS Sahel intervenant à Dourbali
	Dourbali

	27/05
	Séance de travail avec le comité de gestion du marché + visite chantier à Dourbali
Séance de travail avec le comité de gestion du marché de Gama + visite chantier
Séance de travail avec le chef de poste élevage
	Gama

	28/05
	Séance de travail avec le comité de gestion de l’aire d’abattage de Bitkine
	Bitkine

	29/05
	Séance de travail avec le comité de gestion du marché de Bitkine
	Bokoro

	30/05
	Visite de l’aire d’abattage, visite du marché géré par le comité mis en place par le PASEP, travail avec le directeur de l’ONG ADRB (ébauche de besoin en formation)
	Bokoro

	31/05
	Travail avec les comités des aires d’abattage de Moïto et Goura
	Goura

	01/06
	Travail avec le comité de gestion du marché de Amdjamena Bilala

Visite du chantier, discussion autour de l’aire d’abattage du PASEP
	Amdjamena Bilala

	02/06
	Visite du marché d’Amdjamena Billala et entretien avec le percepteur, les damins
	Moussoro

	03/06
	Entretien avec le service de l’Élevage de Moussoro
	Moussoro

	04/06
	Visites/entretien avec les comités de l’aire et du marché de Moussoro, Visite aux autorités : Maire et SG.
	Massakory

	05/06
	Visite du site du marché en chantier de Massakory et réunion avec le comité
	N’Djamena

	06/06
	Travail avec les ONG avec synthèse de la tournée et l’ébauche de la formation 
	N’Djamena

	07/06
	Visite à l’AFD avec une rencontre avec Jean Laurent, charge de projets
Travail avec les ONG formatrices : chronologie et présentation générale
	N’Djamena

	08/06
	Travail avec les ONG formatrices sur la 1e journée : contenu et supports
	N’Djamena

	09/06
	Travail avec les ONG formatrices sur la 2e journée : exercices pratiques
	N’Djamena

	10/06
	Préparation de l’Aide mémoire
	N’Djamena

	11/06
	Formation inter comités à Massakory
	Massakory

	12/06
	Formation inter comités à Massakory
	N’Djamena

	13/06
	Restitution de l’Aide mémoire à la Cellule Action et la DUE
	N’Djamena

	14/06
	Contacts complémentaires et départ à 24h pour le voyage N’Djamena – Paris
	N’Djamena

	15/10
	Suite du voyage de Paris – Domicile
	


Annexe 4 : Liste des personnes rencontrées
	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Gozzo Mithan Abel
	Cellule ACTION
	Gestionnaire des projets
	+235 2514623

	Adbellatif Awad Fizzani
	MERA /DOPSSP
	
	

	Jean Laurent
	AFD
	Chargé de projet
	

	Michel Steenhoult
	PHPTC2 (Guéra)
	Chef de projet
	

	Chérif Wardougou
	Dir. de la coopération décentralisée et du Dév. Local
	Directeur
	cherifouard@yahoo.fr  66 21 30 21

	Mahamat Nour Abdallah
	Association des Eleveurs et Nomades du Tchad (AEN)

Collectif des associations d’Eleveurs du Tchad (CASSET)
	Secrétaire Général Adjoint
	Aen_tchad@yahoo.fr
66475491

	Adoum Abdoulfathi
	Collectif des associations d’Eleveurs du Tchad (CASSET)
	SG
	

	Mahamat Abderamane Mahamat
	Responsable 
	AEN/MIDEL
	

	Mahamat Bourdjo
	Association Thathwir Djama
	Président 
	

	Mbodou Moustapha 
	SNCECBT
	Conseiller 
	66 24 12 14

	Adlelatif Awad Fizzani
	MERA DOP/SSP
	
	66 25 86 37

	Adam Mahamat Koulfou
	MERA DOP/SSP
	
	99 12 01 02

	Elhadj Djimat Adam
	Union commerçants Massakory
	Président
	

	Mahamat Moussa
	Chefferie de canton
	Responsable désigné
	

	Adam Mbodou
	
	Eleveur
	

	Mahamat Adam
	
	Commerçant
	

	Brahim Idriss 
	
	Commerçant
	

	El Hadj Adam Chou
	
	Commerçant
	

	El Hadj Adji Malloum
	Direction régionale Elevage
	Délégué
	

	Abdérahaman Moussa
	Mairie
	Régisseur
	

	El Hadj Adoum Seid
	
	Commerçant
	

	Mal Hassan Tidjani
	
	Commerçant
	

	Ali Issa
	
	Commerçant
	

	El hadj Korom Mouli
	Service de l’Élevage
	Chef de secteur
	

	Abdou Abdéramane
	
	Commerçant
	

	Alifa Haggar
	
	Commerçant
	

	Mahamat Zere Obina
	Syndicat de commerçant
	Président
	

	Mahamat Haki Youssouf
	
	Commerçant
	

	Abdou Abdéramane 
	Service de l’Élevage
	Chef de secteur
	

	Issa Hamat
	Comité de gestion boucherie
	Président
	

	Ali Mahamat
	Comité de gestion boucherie
	Vice président
	

	Hamat Koré Moussa
	
	Boucher
	

	Mahamat Ibet
	
	Boucher
	

	Acta Ali Idriss
	Groupement Hanara Gache
	Tanneuse
	

	Achta Ali Kiolougou
	Groupement Nabsié
	Transformat. viande
	

	Achta Mahamat Assane
	Groupement Mabnouka
	Transformat. viande
	

	Chou Komeché
	Groupement Halada Charnout
	Transformat. viande
	

	Abdoulaye Moussa
	C G marché Amdjamena Bilala
	Président
	OK Amdjamena

	Abderamane Adoum
	C G marché Amdjamena Bilala
	Vice président
	

	Djibrine Abdoulaye
	C G marché Amdjamena Bilala
	Secrétaire général
	

	Bachar Mahamat Djibrine
	C G marché Amdjamena Bilala
	SG adjoint
	

	Mahamat Saleh
	C G marché Amdjamena Bilala
	Trésorier
	

	Adoum Issa
	C G marché Amdjamena Bilala
	Trésorier adjoint
	

	Abdel Kadre
	C G marché Amdjamena Bilala
	Contrôleur
	

	Assan Adoum
	
	Contrôleur
	

	Angaltoman Kalifa
	Sultanat
	Représentant
	

	Ahmat Goudja Mahamat
	Service de l’Élevage Amdjamena 
	Agent vaccinateur
	

	Khassim Mahamat
	Poste Vétérinaire de Moïto
	Chef Poste Véto
	99 26 29 07

	Djimadongar Emile
	Poste Vétérinaire de N’Goura
	Chef de poste
	

	Kalifa Moussa Yaya
	N’Goura
	Kalifa
	

	Adam Hissein
	N’Goura
	Cultivateur
	

	Ali Abdéramaran
	N’Goura
	Chef de village
	

	Ali Abdelkérem
	N’Goura
	chef de village
	

	El hadj Mahamat Atim
	N’Goura
	Cultivateur
	

	Ibrahim Oumar
	N’Goura
	Boucher
	

	El hadj Chaibou Adam
	N’Goura
	Commerçant
	

	Djabbour Haggar
	N’Goura
	Commerçant
	

	Hassaballah Haran
	N’Goura
	Cultivateur
	

	Adoum Djibrine
	N’Goura
	Boucher
	

	Younous Kley
	N’Goura
	Boucher
	

	Youssouf Hamid
	Groupement de bouchers
	Représentant
	

	Tahir Idriss
	N’Goura
	Boucher
	

	Issa Ibrahim
	N’Goura
	Boucher
	

	Radjap Hamat Nour
	Bokoro
	Chef de poste
	

	Mahamat Aba Moussa
	Dababa à Bokoro
	Chef de secteur
	

	Abdel Kerim Abrass
	Président de groupement Bokoro 
	Boucher
	

	Seidi Djibribe
	Bokoro
	Boucher
	

	Adamou Ali
	Bokoro
	Boucher
	

	Brahim Abdel Rassoul
	Bokoro
	Boucher
	

	Mahamat Saleh Youssouf
	Bokoro
	Boucher
	

	Hassan Afora
	Bokoro
	Boucher
	

	Hassabala Abaka
	Bokoro
	Boucher
	

	Djibrine Mahamat
	Bokoro
	Restaurateur
	

	Djibrine Abdoulaye
	Bokoro
	Boucher
	

	Amahat Ali
	Bokoro
	Boucher
	

	Mahamat Abdoulaye
	Groupement Tunis
	Eleveur
	

	Issa Hassana
	Kalifat
	Canton Yessié
	

	Nodou Boukar
	Représentant groupement
	Eleveur
	

	Mahamat Hissein
	
	Mairie
	

	Ahmat Mahamat
	
	Administration
	

	Idriss Atié
	
	Eleveur
	

	Kemtchang Olgué
	Chef de poste à Gama
	Service de l’Élevage
	

	Khalil Moussa
	Gama
	Commerçant
	

	Issa Abtcha
	Gama
	Commerçant
	

	Djibrine Younous
	Groupement Tunis
	Eleveur
	

	Abakar Mahamat
	Groupement Idgal
	Eleveur
	

	Mahamat Maikano
	Gama
	Administration
	

	Sossal Abgoudja
	Garant à Gama
	Canton Yessié
	

	Adoum Youssouf
	Représentant chefferie
	Canton Bornou
	

	Ramadam Ali
	Gama
	Service de l’Élevage
	

	Assan Oudah
	Encadreur Bitkine
	Service de l’Élevage
	

	Oumar Denoussou
	Chef de secteur Bitkine
	Service de l’Élevage
	

	Mahamat Hassan
	Commissaire aux comptes
	Gp bouchers Bitkine
	

	Abdoulaye Dubudou
	Membre
	Gp bouchers Bitkine 
	

	Bachar Mahamat
	Secrétaire
	Gp bouchers Bitkine
	

	Djibbo Amadou
	Président
	Gp bouchers Bitkine
	

	Moustapha Goudoussou
	Trésorier
	Gp bouchers Bitkine
	

	Mahamat Bodo
	Représentant ass. Eleveurs
	Asso. D’éleveurs
	

	Haguil Marouso
	Eleveur
	Bitkine
	

	Amat Mahamat
	Garant
	Bitkine
	

	Borma Baram
	Khalifa
	Bitkine
	

	Sossal Aldanad
	Président
	Gpt commerçant de bétail de Bitkine
	

	Youssouf Mahama
	Commerçant bétail
	Gpt commerçant de bétail de Bitkine
	

	Bichara Hamdan
	Commerçant bétail
	Gpt commerçant de bétail de Bitkine
	

	Bouma Doungous
	Président 
	Asso. éleveurs de Bitkine
	

	Nassour Derip  
	Poste Vétérinaire de Bitkine
	Chef de Poste Véto
	66 65 02 80

	Adoum Hassan Angaré 
	Président
	 Groupement Moïto
	

	Al hadj Abakar
	Dourbali
	Groupement  Moïto
	

	Sale Abakar
	Dourbali
	Groupement Moïto
	

	Adef  Djidda
	Cadre à Dourbali
	CD
	

	El Senoussi Béhié
	Trésorier à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	Adoum Ali
	Membre à Dourbali
	Transitaire
	

	El Hamat
	Conseiller à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	El Djabir
	Président à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	El Hassan Issa
	Conseiller à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	Abba Dankouch
	Dourbali
	CCD
	

	Adoum Djibrine
	SG à Dourbali
	ACCD
	

	Abakar Dako
	Chef de poste à Dourbali
	Service de l’Elevage
	

	Ramat Djabir
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Dabouga Mahamat
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Abdel Khamis
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Maigurda Anene
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Charif Oumar
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	El hadj Moussa
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Tom Hassana
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Hassano Issa
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Ramat Adoum
	Membre du comité de Dourbali
	
	


Personnels du projet PAFIB

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Mahamat Ahmat Abderhaman
	MERA – Projet PAFIB
	Coordonnateur
	hamat_abder@yahoo.fr 

	Abder Benderdouche
	MERA – Projet PAFIB
	Conseiller Technique
	a.benderdouche@iram-fr.org +235 62305753


Annexe 5 : Membres de la mission
	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Bertrand Guibert
	IRAM
	Chef de mission expert socio-économiste
	b.guibert@iram-fr.org

	Constant N’Garoussa
	PAFIB
	Assistant technique OP
	


Annexe 6 : Compte rendu sur la gestion des marchés visités
Synthèse de la visite du 27/05/12

Cas du marché de Bitkine : Historiquement le marché de Bitkine était très important. Il était plus fréquenté que celui de Mongo car la tradition de l’élevage est majeure ici. La situation s’est inversée. Mais les responsables de la fédération des bouchers et des commerçants sont de Bitkine.
Il y aura un château d’eau commun à gérer avec le comité de l’aire d’abattage contiguë (200 m). Il faut dès maintenant prévoir de tirer une canalisation entre les deux structures. Ils pensent qu’un brassard distinctif du personnel du comité serait utile. Il n’y a pas encore de confiance très forte pour garder l’argent. Certains pensaient le mettre au Trésor public. Débat. Le tarif actuel arrêté serait de 200 F pour les gros ruminants et 100F pour les petits. Il est précisé que c’est un forfait pour la durée dans le parc. Il y aurait deux portiers par entrée, payés par le comité. 

Il est soulevé le problème des abords cultivables du marché. La période des semis arrive. Seul le nouveau maire (cadre de l’élevage) ne pourra éviter le risque. La sous préfecture s’est engagé à une concertation sur ce sujet urgent. 

Il est affirmé que les représentants de l’administration et de la commune ne devront pas se mêler de la gestion de la caisse. Ils sont donc des conseillers. Une cérémonie est prévue avant le démarrage.  Concernant la sécurité dans le marché, le comité souligne que c’est l’affaire de l’administration. Le contrôle sera fait par l’intermédiaire des tickets.

Le document du règlement est à la frappe. Il y a encore des contestations sur la représentation des éleveurs : en négociation.   
Cas du marché à bétail de Massakory, rappel de la visite du19/09/11 : La présentation a débuté sur la teneur des accords impliquant les parties prenantes. Des débats ont tout de suite apparu sur le fait que les commerçants présents n’étaient pas d’accord sur le déplacement du site du futur marché qui avait été décidé sur un premier endroit. Ils ont même affirmé qu’ils ne reconnaissaient pas les signataires comme représentatifs de leur corporation. Ils ont bien précisé qu’un premier site avait été choisi mais qu’il a été changé au dernier moment (changement approuvé par le maire). L’union des commerçants présente à la réunion s’appuie sur 52 adhérents. 
Par rapport à ce point épineux, la mission s’est contentée de prendre acte des oppositions déclarées. Le délégué de l’Élevage va faire un compte rendu de la situation au coordonnateur du PAFIB. Une grande réunion devra être organisée sur le choix du site afin d’arriver à un consensus.

Certains points de gestion ont été abordé avant ce débat de fond : Quel sera le mode d’exhaure de l’eau entre le solaire et le thermique ? Ils ont très bien réagi sur le plan du futur aménagement. Ils ont mentionné la préférence des abreuvoirs en fer plutôt qu’en ciment. Deux abreuvoirs sont insuffisants. Ils ont des souhaits d’utilisation des deux hangars : l’un pour la restauration (femmes) et l’autre comme lieu de repos et de prière. Ils ont précisé que les toilettes pourraient être payantes (100F). L’entrée au marché pourrait être de 100F/tête.
Synthèse de la visite du 05/06/12

Le comité de gestion et de contrôle est au complet. Ils expriment un besoin de terrassement du terrain du marché. Le captage de l’eau et le château sont à réaliser. Le bornage externe reste à faire. Il semble délicat à réaliser tant la pression foncière est élevée (adjoint au Maire). En visite sur le marché, le chef de canton est arrivé et a demandé que l’on emploie un de ses ressortissants en tant que gardien car il avait cédé le terrain gratuitement. La mairie exprime le fait que les réserves vis-à-vis des travaux de la future réception provisoire risquent d’être considérées comme lettre morte, comme pour l’aire d’abattage du PASEP (absence de puisard et de canal d’évacuation des liquides !). Le règlement n’est pas écrit mais commence à être plus ou moins défini : il y a un côté irréaliste sur les recettes et les dépenses… Ils demandent une formation.
Le comité a évité d’être présent sur le chantier afin de ne pas avoir à offrir des cadeaux à l’entrepreneur (interprétation des cadres du PAFIB). Pourtant, ils avaient affirmé qu’ils veilleraient précisément aux travaux pour ne pas se faire « rouler ».

Cas du marché à bétail de Moussoro, rappel de la réunion du 19/09/11 : Devant le plan du marché, les participants ont remarqué que le nombre de portes est insuffisant. Il faudrait une porte par type d’espèce animale (dromadaires, bovins, asins-équins et petits ruminants). Les deux portes des parcs internes sont indirectes. Au niveau des travaux, le groupe est préoccupé sur la qualité de la réalisation des travaux. Il ont l’habitude de voir des travaux d’État mal contrôlés et sur lesquels la population ne peut rien exiger, malgré que l’investissement soit pour eux (écoles, dispensaires, etc.). La formalisation de l’élection des comités de gestion et de contrôle doit être réalisée prochainement avec, éventuellement, la présence du projet PAFIB, en plus du service de l’Élevage. En effet, les signataires de l’accord des parties prenantes ne sont pas encore les représentants définitifs. Il a fallu préciser les choses à ce niveau là. Une fois les comités de gestion et de contrôle désignés, ils suggèrent que ces personnes soient présentées comme un « comité de suivi de chantier ». Ils notent aussi que des entrepreneurs locaux existent et qu’ils n’ont pas été particulièrement favorisés dans l’appel d’offre. Ils auraient plus confiance aux entreprises locales… 

Il faut également matérialiser le terrain global accordé au marché (300 * 500m), qui est plus grand que l’enceinte du marché (200 * 200 m). Le représentant de la Mairie (Régisseur) précise que se sera fait. Concernant les droits d’accès au nouveau marché, le débat fait ressortir qu’il n’est question de remettre en cause les taxes institutionnelles (taxes communales et services étatiques qui s’appliquent seulement sur les animaux vendus). Les taxes qu’ils pourront envisager sont liées à l’accès à l’eau d’abreuvement, aux parcs de contention d’animaux vendus (taxe payée par le commerçant), aux sentinelles, etc. Mais il a été précisé que prélever un droit d’entrée dans l’enceinte du nouveau marché est délicate car « l’éleveur arrive sans argent le matin du marché ». Enfin, il a été précisé que Moussoro est un marché de regroupement, donc approvisionné en grande majorité par les éleveurs. À ce titre, il n’est pas envisageable de faire payer les éleveurs à l’entrée du marché au risque de les décourager…
Synthèse de la visite du 03/06/12

Il s’agit d’une zone à dominante Gorane, avec quelques commerçants Kanembou. Ils appellent le zéribé, le garage à bétail. Ils estiment le nombre de zéribés insuffisant (nécessité de distinguer mâles et femelles, et également les espèces…). Il y a deux jours de marchés, ce qui a des incidences sur l’organisation de la gestion et du contrôle. Les travaux ont été réalisés par un entrepreneur de Moussoro et il a bien travaillé. 
Le comité n’a pas encore décidé s’il va faire appel à un privé ou exploiter directement le futur point d’eau. Les membres attendent la réalisation du point d’eau pour se prononcer.

Il y a des contestations au niveau des commerçants concernant une affaire antérieure (morts de 8 bovins pour manque d’entretien qui avaient été enfermés par la douane). Le syndicat des commerçants n’a pas fait l’unanimité dans le traitement de cette affaire qui est maintenant à la justice.  Les débats continuent donc.
Le maire de Moussoro considère que le comité de gestion et de contrôle n’a pas sa raison d’être maintenant qu’il y a eu élection (avril 2012). Il ne sait pas que le transfert des infrastructures aux collectivités n’a pas été acté par un décret d’application. Les impôts et taxes vont au niveau central en attendant le décret. Cela démontre l’importance d’informer les différents acteurs sur ce point là (cas de Moussoro et de Massakory ayant des nouveaux maires depuis peu).

Cas de Amdjamena Bilala, rappel de la visite du 20/09/2011 : Ils ont déjà constitué le comité de gestion mais pas le comité de contrôle. La liste du comité de gestion est au service de l’Élevage pour enregistrement. Le choix des représentants s’est fait en réunion et l’assemblée a affirmé « se connaître pour trouver les bons éléments ». Il a été déjà décidé de baisser les taxes dans le nouveau marché : pour l’eau 50F/tête au lieu de 100F ; pour les parcs gardés 75F/tête au lieu de 100F. Les toilettes seront également payantes (25F). 
Il n’est pas prévu de ticket. Dans l’ancien système, les puits et les parcs sont privés, cela évite les papiers. Ils ont décidé de ne pas mettre de droits d’accès au marché. Ils expriment des besoins en formation (gestion). Concernant les boutiques, celles proposant du café et du thé pourront s’installer mais les autres produits ne seront pas accepté dans l’enceinte. Toutefois les produits de l’élevage (tourteau, aliments divers) seront acceptés. Les deux hangars seront consacrés au repos des personnes. Il leur semble important de désigner quelqu’un pour suivre les travaux, en plus des contrôleurs. La périodicité de l’élection du comité est fixée à un an. À terme, ils feront un bilan. L’activité dans le comité est non rémunérée. Concernant l’argent courant du marché, s’il y a trop, on ouvrira un compte à Mongo, mais c’est assez loin donc peu pratique. 
Les parcs d’attente font l’objet d’une divergence : certains en attribuent le bénéfice au Sultan et les autres aux commerçants. La majorité pense que la taxe sur le bétail vendu réservé au Sultan suffit.

Bovins : 2.000F : tête dont 500F pour le Sultan (payé par commerçant), 1.500F de TVB (taxes sur la vente de bétail) payé par le commerçant, 1.500F pour le Damin payé par l’éleveur.  
Petits ruminants : 700F : tête dont 100F pour le Sultan (payé par commerçant), 200F de TVB (taxes) payé par le commerçant, 400F pour le Damin payé par l’éleveur.

Le zéribé ou droit au parc d’attente après vente est payé 100F/tête pour le gardiennage en attendant d’être pris (payé par le commerçant).

Les autres taxes (Élevage et Douanes) ne concernent pas la gestion du marché proprement dite : 18.500F pour l’export : 10.000F pour la douane et 8.500F pour l’Élevage (4 vaccinations : trypanocides, pasteurellose, et les deux charbons (symptômatique et bactérien). Les frais de bascule (2.000F) sont payés à la frontière…  
Une grande assemblée (50 personnes) était présente à la réunion et la mission a l’impression que le comité et la population locale semblent fin prêt à l’arrivée des travaux.
Synthèse de la visite du 01/06/12

Il y a eu une tentative de la part des autorités locales (sous préfecture) de se positionner à la présidence du comité. L’information sur les accords entre les parties ne se transmet pas d’un postulant à l’autre. En effet, depuis fin 2010, deux personnes se sont succédées et la copie des accords parties à disparu… Le sous préfet a accepté de désigner deux représentants.
Ils réaffirment la volonté de faire baisser les prix sur le nouveau marché par rapport à l’ancien. Ils veulent se renseigner des règles pratiquées sur les autres marchés. Le comité n’a pas encore écrit le règlement et les procédures mais ils savent ce qu’ils veulent faire. 

Le forage n’est pas encore réalisé. Ils rappellent qu’il y avait à proximité un puits possédant de l’eau douce… Les nappes de surface sont salées (petit forage de l’entreprise réalisé sur le terrain du marché).
Concernant les procédures, ils disent faire comme auparavant pour le zéribé sans ticket spécifique. Le comptage est réalisé de visu et avec l’aide des tickets fournis par l’Élevage/Trésor le matin avec les commerçants. Ils estiment qu’ils n’y a pas grand-chose à modifier du fonctionnement actuel. 

Cas de Gama, rappel de visite du 23/09 : les comités de gestion et de contrôle sont nommés, pas toujours avec la justification écrite formelle de leurs institutions de base. Ils prévoient 2 réunions par mois. Il n’y a pas encore de bureau opérationnel. Ils veulent bien prélever les coûts des services d’eau, de gardiennage interne au marché, des femmes restauratrices. Pour les autres taxes ils ne sont pas impliqués (percepteur du Trésor, Élevage). L’accès aux parcs d’animaux vendus pourrait être de 100F/tête. Dans notre marché, il ne faut pas décourager les étrangers. Il faut bien les recevoir. C’est comme cela que l’on fera grossir le marché. Il faut que se soit attractif. La sécurité est également jugée comme très importante. Le marché ne connaît pas de bagarres et cela est une réussite. Les étrangers ont confiance aux gardiens des parcs.

Concernant le règlement, c’est un peu tôt pour penser à cela. Toutefois il faudra suspendre un membre fautif, s’il le faut.

Pour le point d’eau il avait été envisagé un système solaire ou un système thermique. Le projet a précisé que le thermique sera privilégié car le besoin d’eau est ponctuel dans la semaine (1 jour). La gestion serait plutôt entre eux qu’avec un privé. Il y a aussi la Mairie qui prélève et doit apporter le service de propreté en contre partie (nettoyage enclos, abreuvoirs, enlèvement des cadavres, etc.). Le droit d’entrée doit être libre et gratuite car les éleveurs viennent de loin. Pour les deux parcs, c’est le comité qui doit gérer et non un privée. Pour le moment on fait sans ticket, et c’est bien. Tous les animaux achetés sont enregistrés contre une taxe de 1.500F.

Une autre règle importante est que les départs des animaux ne peuvent pas se faire avant 15H – 16H sans autorisation (GNNT). Il y a également un respect de comportement lorsqu’une transaction est en cours. On évite de mettre plusieurs commerçants en concurrence.

Synthèse de la visite du 27/05/12

Le problème lié au propriétaire du Zéribé privé qui se considérait spolié de son affaire semble maintenant réglé. Par contre, un litige foncier est en cours sur l’aire contiguë au marché, située à l’intérieur de la parcelle attribuée à l’Élevage. Cela va nécessiter un règlement avec l’instance gouvernorale. Les papiers fonciers ne sont pas suffisants en termes d’engagement. Il semble que le Maire n’a pas su (ou pu) s’imposer devant une personnalité locale.
Un règlement/statut des comités est proposé à la mission. Il intègre de nouvelles règles notamment les tarifs à appliquer. Devant l’équilibre conflictuel entre les Bormos et les Arabes sur Gama, il a été décidé par les deux comités qu’il n’y aurait pas de recrutement de collecteurs mais que ce sont les membres des deux comités (gestion et contrôle) qui rempliraient ce rôle par rotation (5 personnes). Cette méthode (avec paiement de 10% du montant collecté) constitue un compromis pour ne pas heurter les susceptibilités. Les 5 personnes sont hors du bureau opérationnel, mais font parties des deux comités.

On note que les tanneurs sont Haoussas. Les bouchers sont, soit Bilalas, ou Hadjaraï plus globalement. 

Le sous préfet a validé les deux comités et le règlement/statut.

Cas de Dourbali, Rappel du contenu de la visite du 2 /10 : le site est approuvé. Pour les recettes à trouver, le paiement de l’eau est suggéré, en plus des parcs de contention (100F). Il faut du temps pour y penser. Pas de présence d’éleveurs à la réunion. Ils n’ont pas encore vraiment pensé à la composition du comité. Un grand débat a été lancé à propos de la nécessaire surveillance des travaux. Il a été exprimé beaucoup de déception ici sur les bâtiments publics réalisés récemment. Les autres points n’ont pas apporté de nouveautés. Le plan des travaux a été présenté et approuvé.

On constate une forte autorité en la personne du président des commerçants. Cela pose le défit de la rotation du mandat des membres du futur comité. Le débat sera à lancer prochainement.

Synthèse de la visite du 27/05/12
Il est proposé par le comité un statut et un règlement intérieur qu’ils ont conçu. L’accès est reconnu libre pour le marché. Le prix par animal (150Fcfa) n’est applicable que pour les gros ruminants vendus. Les tickets seront collectifs pour chaque lot de chaque commerçant. Un tarif pour l’abreuvement sera également appliqué. Mais demander davantage comporte un risque de découragement, notamment en regard des pratiques des éleveurs Fellata. Il faudra faire un bilan économique du chiffre d’affaire après quelques mois. Les rubriques des dépenses envisagées sont les frais de personnel, le carburant, les réparations. Les recettes ne devront pas être mélangées au compte de la coopérative des commerçants (ils collectent 100 F par animal). Le comité envisage d’ouvrir un compte bancaire à N’Djaména au nom du comité. Les frais de déplacement seront pris en charge par le comité. 

La rémunération des collecteurs ne sera pas comme actuellement (10%) mais plutôt avec une indemnité fixe, non déterminée pour l’instant. Il faudra voir cela en assemblée générale, ainsi que pour le recrutement du gardien. En cas d’animaux morts ou blessés, c’est le propriétaire qui est responsable. C’est seulement dans le cas d’un vol dans le zéribé que le comité est responsable, en plus du gardien. Ils n’ont pas été informés de l’existence de toilettes dans l’enceinte du marché et n’ont donc pas discuté d’un tarif d’usage (peut être 50F).   

Il y a un risque d’occupation illicite du site hors de l’enceinte du marché avec un récent dépôt de briques. Il faudra surveiller et éventuellement reparler du statut du terrain. Il faut absolument préserver les deux axes d’entrée et de sortie des animaux. 

Concernant le changement de lieux, cela va nécessiter la sollicitation des crieurs publics en couplant cette diffusion avec une information ciblée vers les commerçants éloignés (ceux originaires de N’Djaména). Il faudra tenir une cérémonie « officielle et officieuse » sur le nouveau lieu du marché. L’exploitation ne pourra toutefois pas se faire avant la fonctionnalité du forage.   

Ils ont répété que le développement du marché s’explique par l’ambiance calme et sereine de ce marché. Il faut la préserver. C’est cela le défi de la nouvelle gestion. 

Il manque des points d’eau autour de Dourbali pour vraiment envisager un développement de l’élevage dans la zone.

Annexe 7 : Compte rendu sur la gestion des aires visitées
Cas de Moussoro, le 19/09 : Les éléments du futur comité rencontrés ont déjà l’expérience de la boucherie installée par le PASEP. Ce comité là (boucherie PASEP) n’a que 2 mois d’expérience et elle n’est même pas réceptionnée. Les bouchers ayant payé les emplacements estiment être héréditairement les bénéficiaires, vue leur ancienneté dans le site (plusieurs générations). 
Les commerçants/bouchers veulent adopter sensiblement la même démarche pour le nouveau comité. Ils comptent cogérer avec la commune.  Ils avaient demandé une case pour le gardien ainsi qu’un parc d’animaux mais il n’y en a pas. La réhabilitation va consister à restaurer l’ancienne aire (construite vers 1960 par l’US AID) en y ajoutant une clôture et la réfection de la dalle du puisard ainsi que l’approvisionnement en eau (pompe) et la restauration du hangar des tanneurs. 

Le comité n’est pas encore nommé et il va falloir le faire. Il faut aussi estimer le prix par tête ainsi qu’un paiement pour l’eau. Le site a un puits de 18 mètres environ de profondeur. Actuellement, c’est le groupement qui fait tout.

La taxe pour la Mairie doit se traduire par un service en retour sinon cela ne sert à rien. Le gardien, payé par la Mairie actuellement, ne nettoie plus le site vétuste (seule la charpente métallique est très solide). La Mairie demande 50F pour les petits ruminants, et 200F par bovin. Le juste retour serait soit l’eau gratuite avec un jet sous pression (château), soit que le gardien soit pris en charge.

Les tanneuses et transformatrices de viande : Elles abattent en ville les petits ruminants et demandent le vétérinaire. Les animaux de réforme sont également transformés en kilitchi et Charmout (viande séchée découpée en fine lamelle, tradition venue du Niger par les Haoussa). Elles se disent fatiguées d’être convoqué mais aucune aide ne leur arrive. Elles sont à la recherche d’un fond de roulement. Au marché, elles payent une taxe à un privé : 5.000F/mois + 10.000F/mois pour une hangar de stockage + 750F/mois à la Mairie.
Cas de Goura, rappel de la visite du 21/09/2011 : Il s’agit d’un village (et non un canton ou sous préfecture) ayant un gros marché. Devant le plan, les membres présents ont compris que le projet de bâtiment est fonction des montants de la subvention. Ils abattent les animaux actuellement sous un arbre près de la colline. Le comité n’est pas encore formé. Ils n’ont pas la copie des accords entre les parties. Dans l’organisation actuelle, chaque boucher paye 500F par semaine. Ils pensent qu’il faudrait instaurer une taxe entre eux par animal pour faire face aux différentes dépenses (eau, nettoyage, gardiennage). Ils affichent une certaine unité et ont une volonté de préciser leur organisation. Les tanneuses sont inclues dans le projet mais étaient sur un marché voisin aujourd’hui pour aller chercher des peaux.  

Synthèse de la visite du 31/05/12

Un comité a été mis sur pied en plus du groupement de bouchers. Ils disent avoir retiré quelques personnes pour avoir la liste du comité. Il y a toujours la réunion hebdomadaire le jeudi où ils payent la cotisation (250 à 500 F par semaine selon les activités d’abattage). Ils pratiquent le commerce spéculatif avec l’argent qui reste dans la caisse du groupement selon les opportunités de la saison. Actuellement l’aire d’abattage sous l’arbre derrière le service vétérinaire est en accès libre, même pour les étrangers. Lors du passage, une charrette venait prélever les fécès pour les constructions (banco). 

Ils reconnaissent comme important de sensibiliser davantage les acteurs pour le nouveau site. Ils sont pressés d’intégrer l’aire sans vraiment encore avoir résolu la prise en charge des nouveaux frais que cela va impliquer (gardiennage, nettoyage, transport des carcasses et 5e quartier). En cas de difficultés, ils disent qu’ils auront recours à la caisse du groupement…  Il y a un procès verbal de création du groupement (en 2005), du comité en 2012, mais il n’y a pas d’écrit sur le règlement. Le forage n’est pas encore fait. Ils donnent l’impression de ne pas avoir vraiment abordé les points cruciaux de la gestion. 
Le désinfectant est délicat à estimer (15 litres par mois soit 20 à 30.000F environ), selon le chef de poste qui a connu d’autres cas. Il sera peut être nécessaire de cumuler l’achat de désinfectant pour plusieurs aires, via l’union départementale.
Cas de Bokoro, Rappel de la visite du 22/09 : Après la présentation du plan de masse, les intéressés ont demandé s’il était prévu des crochets et des rails ainsi qu’une case pour le gardien. Les bouchers ont une caisse avec leur propre groupement. Ils ont des cotisations hebdomadaires (40 personnes *500F/semaine) pour les adhérents (bouchers, restaurateurs, transformateurs mais pas les tanneuses). Ils ont un chiffre d’affaire de l’ordre du million. Les dépenses sont la patente (185.000F/an), le nettoyage de la boucherie (1.000F par jour) et des frais de solidarité internes (au moins 100.000F pour les deux mois mais c’est variable). L’adhésion est de 3.500F, puis la cotisation hebdomadaire (« au bout de 5 fois d’impayés on est rayé de la liste »). Dans le nouveau système, ils veulent instaurer une taxe par animal de 250F par gros ruminant et 100F pour les petits ruminants. À l’étalage, il y a une taxe de 100F par jour, mais c’est une autre caisse. Pour l’aire d’abattage, si quelqu’un vient abattre hors du groupement, il laisse la peau ou le cuir en partant (estimé de 500 à 3.500F). On note qu’il y a des femmes bouchères mais elles ne sont pas présentes à la réunion, et puis il y a les restauratrices. Ensuite, il  y a des collecteurs de cuirs et peaux qui sont mandatés par des commerçants nigérians pour acheter les peaux. Ils versent des avances jusqu’à un million. C’est comme cela qu’ils ramassent toutes les peaux et les cuirs. Le représentant de la Mairie dit que la commune va s’occuper de l’hygiène par un droit d’utilisation (200F pour les petits ruminants avec 50F pour le trésor ; et 1.500F pour les gros ruminants dont 300F au trésor).
La corporation des bouchers est structurée en Union départementale avec une cotisation de 5.000F par mois pour chaque groupement. Le groupement a un compte en banque. 

Concernant la représentation des tanneuses, Celles-ci ne sont pas contre mais il faut que les bouchers leur réserve quelques peaux, ce qui n’est plus le cas actuellement. Il faudrait aussi la représentation des commerçants de peaux dans les CG ou CC ( ?). Les bouchers considèrent qu’ils n’ont jamais travaillé avec elles et ils ne comprennent pas trop leur présence dans le CG. 
Les trois tanneuses ont du mal à constituer un groupement car le travail est individuel. Elles ont peur de donner de l’avance aux bouchers. Socialement, elles sont marginalisées (clan des forgerons). Pourtant le tannage est important dans la manufacture des lits, des sacs, des chaises, des puisettes…). Avant il y avait les maroquiniers mais le contact s’est perdu…
Synthèse de la visite du 29/05/12

Il y a eu une formation sur l’hygiène dans le cadre du projet PASEP, les membres du comité ont pu en bénéficier. Le comité a travaillé sur les projets de statuts et règlements. Le groupement va continuer d’être activé et donc de cotiser en parallèle pour leurs besoins de solidarité sociale et de finance (tontine de la corporation). Ils vont adopter une taxe de 100F pour les petits ruminants, 250F pour les grands ruminants et 1000F pour les dromadaires. Le gardien sera chargé du nettoyage des locaux également. Un compte bancaire sera ouvert et sera alimenté en laissant un maximum de 100.000F dans la caisse. Le circuit à l’intérieur de l’aire sera respecté (entrée des animaux vivants par la porte Est et les carcasses  par celle de l’Ouest). Le WC dans l’enceinte est discuté à cause du risque lié aux mouches. Il est noté qu’il manque une table d’inspection en fer, facile à laver par exemple. Il est noté que le puisard va être tout ou tard plein. Il faudra alors louer le service d’une pompe à boues et évacuer le substrat loin de la ville. Une association avec d’autres aires pourraient se faire dans le cadre de l’union.     

Cas de Bitkine, le 24/09 : L’aire et le marché devraient être sur le même site. Il n’y a pas encore de comité et les gens se disent organisés. Ils ont une caisse et ils prévoient d’acheter un véhicule lorsque l’aire sera construite car elle va être un peu éloignée de la ville. Devant le plan de la future aire, ils ont remarqué qu’il n’y a pas de parc d’attente. Il a été rappelé les grands principes de l’hygiène (saignée totale par suspension de l’animal, peau de qualité, pas de contact de la carcasse avec le sol) et de pénibilité (rails d’approche et crochets). Ils ont souligné la prévisible baisse de pénibilité. 
Il s’est instauré un débat entre une logique d’un groupement et celle du comité de gestion qui inclut de nouvelles représentations (Administration, Commune, Service de l’Élevage). Cela va induire des changements. D’autre part, l’infrastructure est pour l’État et non pour le groupement.

Ils pensent instaurer une taxe par animal pour faire face aux dépenses de gardiennage et de nettoyage de la future aire. A priori, cela serait de l’ordre de 100F pour les petits ruminants et 250F pour les gros ruminants. Les autres taxes viendraient en complément (taxe de la Mairie et du service de l’Élevage). Il a été remarqué que les transformatrices de viandes n’étaient pas à la réunion. 
Les commerçants de cuirs et de peaux sont en groupement (15 membres). Ils cotisent entre eux. Deux ont instauré une confiance suffisante avec une société nigériane ayant un pied  terre à N’Djamena qui leur accorde des avance sur achats (jusqu’à 500.000F avec 1.150 F par peau). Ils accordent à leur tour des avances à certains bouchers afin qu’ils leur réservent des peaux.  Dès que le nombre de peaux est atteint pour un voyage, ils expédient (ballots de cent peaux). Ils ont aussi leur propre fonds qu’ils injectent dans le circuit d’achat. La confiance des deux commerçants bénéficiant d’avances s’est forgée sur l’ancienneté (3e génération de commerçants et aussi liée à l’origine du groupe Bormo). Le commerçant interviewé dit avoir eu une forte perte suite à une faillite d’une usine au Nigeria, donc il faut être prudent.
Dans le groupement, soit ils salent, soit ils sèchent les peaux après avoir enlevé la graisse. Grâce aux bénéfices collectifs ils ont ouvert une boutique de matériel agricole et de construction (grillage, pelle, brouette). Ils n’ont que peu de lien avec les tanneuses. Se sont seulement les mauvaises peaux qui sont cédées aux tanneuses locales à bas prix (600 – 650 F) au lieu de 1300 à 1500 F pour celles expédiées au Nigeria. L’absence d’usine tchadienne empêche la valorisation des cuirs et peaux au niveau national.
Synthèse de la visite du 29/05/12
Le WC dans l’enceinte est discuté à cause du risque lié aux mouches. Comme les WC du marché seront à 200 m, il est envisagé de transformer le WC en petit magasin. Le château d’eau devra être géré avec le comité du marché. 
Ils rappellent qu’ils sont huit patentés (à 75.000 F). Ils veulent essayer d’avoir une patente globale pour faire diminuer le prix (350.000 F). Pour tout abattage, il faut se placer derrière un patenté. Avant leur adhésion était de 2000 F + 500 F par mois et par adhérent. Ils ont trouvé cette règle excessive. Ils se limitent à 250 F/tête. Ils sont 40.
Les tanneuses sont dans le comité mais il y a un malaise. Pas d’intérêt à appartenir au comité, sauf si elles peuvent avoir des peaux mais cela paraît bien difficile (vu la concurrence avec les achats nigérians, via les commerçants). Elles auront la tannerie à gérer. L’alternative pourrait être d’intégrer les restaurateurs et les grilleurs. D’après le service de l’Élevage, ils représentent 30 à 40% des carcasses en moyenne, ce qui est loin d’être négligeable.

Les bouchers luttent contre les abattages clandestins. Les tanneuses se procurent quelques peaux dans les villages alentours.

Cas de Moïto, rappel de la visite du 25/09/2011 : Le groupement est uni par les cotisations hebdomadaires et par les solidarités entre les membres (cas sociaux de décès, de maladies, crédit de type tontinier de la corporation, etc.). Le groupement adopte une cotisation hebdomadaire par catégorie de travailleurs en distinguant : les bouchers et les commerçants de peaux avec 500 F, les découpeurs de carcasse avec 250 F, et les trieurs du 5e quartier avec 100 F par semaine. Tout le monde cotise sauf quand il n’y a vraiment peu de travail. Les semaines les plus faibles en terme de montant de cotisation sont de l’ordre de 20.000 F. 
Ils pensent qu’avec de telles cotisations, ils pourront entretenir la nouvelle aire. Ils souhaitent toutefois que ce soit, eux-mêmes les bouchers, à tour de rôle qui nettoient l’aire d’abattage par groupe de 3. La réunion a, quelque peu, été écourtée à cause du temps (orage violent) mais le groupe est apparu assez uni et déterminé.
Synthèse de la visite du 31/05/12

Avant, ils étaient seuls entre bouchers. Puis les commerçants de peaux sont arrivés dans le groupement. Ils estiment qu’il n’y a pas besoin de faire un nouveau papier pour le nouveau comité. Ils n’ont donc pas compris la cogestion avec l’administration. Ils pensent qu’il faut cotiser sur la base de l’utilisation de l’aire avec 100 F pour les petits ruminants et 200 F pour les gros ruminants. Pour l’étranger qui est un boucher de passage, ils conserveront la règle que celui-ci laisse la peau de l’animal en partant pour le dédommagement. Certains rappellent que les taxes sont nombreuses : 1500 F pour le service de l’Élevage, 250 F pour le sacrificateur, 500F pour le groupement, 200 F pour le comité puis le coût du transport… Attention les prélèvements ont une limite… Le groupement sert à payer la patente, les bouchers en difficultés de paiement remboursent la caisse au fur et à mesure. En cas de coup dur, la caisse du groupement de bouchers pourrait aider la caisse du comité. Il y a bien volonté de dissocier les deux caisses. Le principe d’un compte bancaire est également compris et accepté. 
Le gardien peut engendrer un coût de 15.000 F par mois.  

Une table d’inspection serait nécessaire, elle était sur le plan d’après eux ? Pour l’inspection du foie, c’est plus facile.

Annexe 8 : Exemple de textes (cas du marché de Dourbali)
Statut du comité de gestion et de contrôle du marché à bétail de Dourbali
Chapitre 1 : Constitution, création

Article 1 : Il est constitué entre les parties chargées de la gestion du marché de bétail un comité de gestion et de contrôle.

Article 2 : Le comité est chargé de veiller à la gestion de l’ensemble des activités du marché.

Chapitre 2 : Durée et siège

Article 3 : Le comité a un mandat d’une année et son siège est fixé à Dourbali, lieu d’exercice.

Article 4 : Le mandat du comité ne peut être renouvelé que lorsque le bilan est approuvé à deux tiers de ces membres. 

Chapitre 3 : L’objectif

Article 5 : Les membres du comité ont pour objectif d’être performant, de garantir une bonne rotation des postes, de favoriser la transparence.

Chapitre 4 : Adhésion

Article 6 : Ne peut être membre du comité que toute personne appartenant à des institutions reconnues tels que les groupements des éleveurs, des commerçants de bétails des garants (damin)…

Chapitre 5 : Ressources

Article 7 : Les ressources du comité sont les paiements des droits et taxes au marché.

Chapitre 6 : Fonctionnement

Article 8 : Le comité de gestion a en son sein un bureau exécutif qui est composé de cinq membres élus par ses membres. 

Article 9 : Le bureau exécutif veillera au bon fonctionnement des opérations courantes vis-à-vis de l’extérieur, collecter les recettes sur le marché, effectuer le suivi de la caisse ainsi que le compte bancaire, engager une relation contractuelle avec les prestataires de service.

Article 10 : Le comité de contrôle est un organe de surveillance du fonctionnement administratif et financier.

Article 11 : Le paiement de droit et taxes au marché sont fixés comme suit :

Droit de gardiennage : 150 Fcfa par tête

Abreuvement : 25 Fcfa par tête

Quand aux usagers, l’entrée est libre et gratuite. 

Article 12 : Des collecteurs seront désignés pour recouvrir les recettes payées par les commerçants. 

Chapitre 7 : Disposition particulières

Article 13 : Les parties prenantes, les éleveurs, les commerçants, le comité de gestion s’engagent respectivement à respecter les règles du présent statut, fournir la continuité des services prévus, restituer fidèlement à qui de droit, respecter les lieux et payer la retenue au comité en échange d’une pièce comptable.

Fait à Dourbali, le 25 05 2012, 

L’assemblée générale

Règlement intérieur : Comité de gestion/contrôle du marché à bétail de Dourbali
Chapitre Généralités
Article 1 : Le présent règlement intérieur fait suite à la disposition du statut du comité. 

Article 2 : Le comité est composé de : 2 membres du groupement des commerçants, 2 membres des groupements des éleveurs, 1 représentant des Kalifats, 1 représentant des garants, 3 représentants de l’administration publique 

Article 3 : Le bureau du comité est composé de : 1 président, 1 vice président, 1 secrétaire général, 1 trésorier général, 1 trésorier adjoint, 1 représentant des professionnels chargés de l’information, 3 conseillers techniques.

Article 4 : Le mandat du comité a une durée de vie de un an. 

Article 5 : En cas de départ ou de décès des membres du comité, il doit être remplacé. 

Article 6 : Les deux comités doivent être renouvelés simultanément.

Chapitre Attribution

Article 7 : Le président représente le comité devant les autorités locales et les différents usagers, il approuve et signe les documents du comité, il coordonne toutes les activités initiées au sein du comité et préside les réunions.

Article 8 : Le vice président aide le président dans ses taches et le supplée en cas d’absence.

Article 9 : Le secrétaire général assume la documentation du comité. Il rédige les procès verbaux et fait les comptes rendus au comité.

Article 10 : le trésorier général encaisse tous les fonds du comité. Il effectue les dépenses sur instruction du président. 

Article 11 : Le trésorier adjoint supplée son chef en cas d’absence.

Article 12 : Le chargé de l’information est le représentant des professionnels de la filière qui se chargera de la communication.

Article 13 : Les conseillers veillent à l’harmonie et à la quiétude au sein du comité.

Article 14 : Le comité de contrôle a pour rôle de surveiller les activités du comité de gestion. C’est un organe de caution morale. 

Fait à Dourbali, le 25 mai 2012

L’assemblée générale

Annexe 9 : Plan de formation inter comités de Massakory

	Jour  
	Séquences 
	Intervenants
	Durée 

	11/06/12
	Vérification et enregistrement des participants
	Comité d’organisation 
	8h 30-9h00

	
	Mot de circonstance et mise en place un présidium
	M. TOGUEYAM IVERE
	9h00-9h10

	
	Présentation des participants 
	Participants 
	9h10-9h20

	
	Modalités pratiques de la tenue de l’atelier
	Comité d’organisation et participants
	9h20-10h00

	
	Présentation du programme, rappel du motif de l’atelier, des objectifs et des résultats attendus
	M. MAHAMAT ZENALLAH
	10h-10h30

	
	Pause –café
	Participants
	10h30-11h00

	
	Présentation de la démarche pilote du  PAFIB
	M. TOGUEYAM IVERE


	11h00-12h00

	
	Notions de bien communautaire, du bien public et du service communautaire
	
	12h00-12h30

	
	La cogestion des AA et des MAB
	
	12h30-13h00

	
	Pause-déjeuner 
	Participants 
	13h00-14h30

	
	Les acteurs et règlement des conflits
	M. TOGUEYAM IVERE et participants 
	14h30-15h00

	
	Consignes et visite du MAB de Massakory
	
	15h00-15h30

	
	Débats des constats sur le MAB visité
	Participants 
	15h30-16h00

	12/06/12
	Rappel et évaluation de la journée du 11/06/2012
	Participants 
	8h00-8h20

	
	Présentation des outils de gestion d’une AA et d’un MAB, leur importance  et leurs modes d’utilisation
	M. MAHAMAT ZENALLAH


	8h20-10H30

	
	Pause-café
	Participants 
	10h30-11h00

	
	Consignes pour les travaux de groupes par comité de gestion
	M. MAHAMAT ZENALLAH/TOGUEYAM IVERE
	11h00-11h10

	
	Travaux de groupes
	Participants et les assistants
	11h10-12h30

	
	Présentation des résultats des travaux de groupes en plénière avec débats
	Les rapporteurs des groupes
	12h30-13h00

	
	Pause-déjeuner 
	Participants 
	13h00-14h30

	
	Présentation des résultats des travaux des groupes en plénière (suite)
	Les rapporteurs des groupes
	14h30-15h00

	
	Bilan de la formation et clôture 
	Le comité d’organisation et les participants
	15h00-15h30 
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�  	Certains élus récents ne connaissent pas encore leurs prérogatives. Certes, le transfert de compétences de gestion des marchés et des aires aux collectivités territoriales a été légiféré mais il n’y a pas encore de textes d’application (décrets). Les comités de gestion ont donc tout leur sens dans cette phase transitoire.


� 	Très net à Dourbali où un commerçant domine l’organisation commerciale du marché à bétail.


�  	Cas cité par un éleveur à Bokoro sur un marché construit par le PASEP. La non maîtrise de l’animal fuyard lui a coûté 7.500 Fcfa pour le récupérer dans la brousse voisine.


� 	Ce qui est le cas depuis deux mois sur les communes de Bitkine, Massakory et Moussoro.


� 	Mr le Maire et les deux adjoints nous ont affirmé le caractère caduc des comités de gestion le 04/06/12.


� 	La majorité des cuirs et des peaux est collectée pour être exportée à l’état quasi brut (pelage des surplus de graisse cutanée et salage ou séchage) vers le Nigeria voisin. Le savoir-faire se perd ainsi que la valeur ajoutée qui pourrait être conquise par une transformation des cuirs et des peaux. Localement, cette transformation serait susceptible de fournir des revenus à de nombreux jeunes ruraux. 


La difficulté réside dans la concurrence qui s’exerce sur certains acteurs de cette filière. Les commerçants de cuirs et de peaux, forts de leurs avances financières sur fourniture obtenues des acteurs nigérians en aval, sont offensifs vis-à-vis des bouchers. Les cuirs et les peaux sont carrément réservés et seuls les produits de bas de gamme sont éventuellement mobilisables en faveur des tanneuses locales. 


�  	Le programme des deux jours de formation (3 membres par comité) est présenté en annexe 9.


� 	Les documents de départ seront les suivants : Registre de caisse déjà fournis lors de la formation de Massakory aux intéressés, cahier de banque, cahier de visite, cahier de réunion, cahier de parc de séjour, cahier de cotisation des bouchers pour l’aire, classeur des pièces justificatives classés par chronologie, classeur les documents internes avec protège document et courrier arrivé et départ. 


� 	Il sera notamment important de relever des indicateurs d’accessibilité aux marchés (charges directes et invisibles, etc.).


�  	Estimations de base 1976, réactualisation prévue avec le recensement FAO de 2008.


�  	On peut estimer que le Tchad exporte annuellement  plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.
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